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EX D. 
Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES LANDES 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 

ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

2è% Bureau 

PR/DRLP/2011/N° 54 

  

SOCIETE GASCOGNE PAPER 
. ARRETE D'AUTORISATION D'EXPLOITER 

Le Préfet des Landes, 

VU la DIRECTIVE 2008/1/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 15 janvier 2008 relative à la 
prévention et à la réduction intégrées de la pollution ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1 du livre V et dans ce titre les articles R.512-28 et 
R.512-45 ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par l'article R 512-45 du 
code de l'environnement ; 

VU l'ordonnance 2001-270 du 28 mars 2001 complétée par le décret 2002-460 du 4 avril 2002 modifiant le code de 
la santé publique (sources radioactives) ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 avril 2000 relatif à l'industrie papetière ; 

VU le Bref PPM (Pulp and Paper Mills — industrie papetière) de décembre 2004 définissant au sens de l'article 
R.512-28 les meilleures techniques disponibles au sens de la directive 2008/1/CE du 15 janvier 2008 susvisée : 

VU les actes en date des 26 juillet 1926, 23 février 1987, 24 février 1949, 25 avril 1955, 7 mai 1981, 8 février 1985, 
19 avril 1993, 4 août 1997, 21 avril 1999, 3 février 2009 antérieurement délivrés à la société GASCOGNE PAPER 
(ex Papeterie de Gascogne) pour l'établissement qu'il exploite sur le territoire de la commune de Mimizan ; 

VU le changement de raison sociale déclaré le 30 avril 2007 ; 

VU la demande présentée le 10 septembre 2003 (complétée à plusieurs reprises pour être déclarée recevable le 
27 janvier 2006} par la société Papeterie de Gascogne (GASCOGNE PAPER aujourd’hui) dont le siège social est 
situé BP8 — 40 201 Mimizan Cedex- en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter des installations de fabrication de 
pâte et de papier sur le territoire de la commune de MIMIZAN à l'adresse précitée ; 

VU l'arrêté préfectoral ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de un mois du 10 avril au 
15 mai 2006 inclus sur le territoire des communes de MIMIZAN, AUREILHAN, et Ste EULALIE EN BORN : 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes, de l'avis du public : 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de MIMIZAN, AUREILHAN, et Ste EULALIE EN 
BORN ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

VU l'avis du CHSCT formulé lors des réunions en date du 18 avril et 13 juin 2006 : 

VU le rapport et les propositions en date du 22 octobre 2010 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis en date du 2 novembre 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu : 

VU le projet d'arrêté porté le 11 janvier 2010 puis le 14 octobre 2010 à la connaissance du demandeur : 
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VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet le 1° mars 2010, puis le 19 octobre 2010 : 

CONSIDERANT que les dernières prescriptions réglementant l'ensemble des activités de la société GASCOGNE 
PAPER ont été fixées par l'arrêté préfectoral du 19 avril 1993 ; 

CONSIDERANT que depuis cette arrêté, les installations et la réglementation ont évolué et qu'à ce titre it a été 
demandé un dossier visant à la réactualisation des prescriptions par arrêté préfectorat complémentaire du 6 
décembre 2001 ; 

CONSIDERANT que les valeurs limites d'émission pour les rejets atmosphériques et aqueux doivent être revues 
pour être conformes à la réglementation applicable (notamment la réglementation européenne via le BREF PPM 
susvisé) ; 

CONSIDERANT que cet arrêté vaut autorisation également au titre du code de la santé publique pour les sources 
radioactives ; 

CONSIDERANT qu'au cours de l'instruction de nombreux avis défavorables ont été formulés notamment par les 
services de l'état mais que cet établissement nécessite des prescriptions réactualisées : 

CONSIDERANT qu'à ce titre, l'augmentation de production de pâte et de papier réalisée depuis 1993 n'est pas 

autorisée par le présent arrêté au-delà de la capacité de production existante en 2010, du fait du manque 
manifeste de certains aménagements permettant de réduire l'impact de l'activité sur l'environnement et les 
riverains ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRETE 

 



  

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICEÉE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société GASCOGNE PAPER dont le siège social est situé à .BP8 — 40 201 Mimizan Cedex, est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l’exploitation sur le territoire de la 
commune de Mimizan, à la même adresse que le siège social, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les arrêtés préfectoraux suivants sont abrogés par le présent arrêté : 

-AP du 7 mai 1980 ; 

-APC du 8 février 1985 ; 

-APC du 18 juillet 1985 ; 
-AP du 19 avril 1993 ; 

-APC du 4 août 1997 ; 

-APC du 20 novembre 1997 ; 

-APC du 23 avril 1999 ; 
-APC du 6 décembre 2001 ; 

-APC du 24 décembre 2001 ; 

-APC du 17 septembre 2002. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

N° de | Libetlé de la rubrique Capacité de l'établissement Seuil de la! Régime 
rubrique rubrique (AS, A-SB, 
« À, E, D, NC) 

1180-1 Utilisation d'appareils contenant plus de !28 050 kg } D 
30L de polychiorobiphényles et 
polychtoroterphenyies (PCB / PCT) 
  

  

  

1200-2c) [Stockage de comburants  (péroxyde|36t Ente2et50t !D 
d'hydrogène en solution à 50%) 

1412-2b) |Stockage en réservoirs manufacturés de | À proximité de BWE : 4 x 3,2t Entre 6et50t !DC 

gaz inflammables tiquéfiés Entrée usine alimentant Gascogne Paper : 12,5 t + 
2x3,2t=188t 

{propane} Entrée usine alimentant Gascogne Sack : 12,5 t 
Quantité totale : 44,2 t 

14143 Installation de distribution de gaz |1 poste de distribution / DC 
inflammables  liquéfiés (propane) 
Installation de remplissage de réservoirs 
alimentant des moteurs ou autres appareils 
d'utilisation comportant des organes de 
sécurité (jauges et soupapes} 
  

1418-3 Stockage où emploi d'acétylène 245 kg Entre 100 kg et D 
1t             
 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

    

TT] 
N° de | Libellé de la rubrique Capacité de l'établissement Seuil de la Régime 
rubrique rubrique {AS, A SB 

À, E, D, NC) 

1432-2a) |Stockage en réservoirs manufacturés de|-  fuet lourd : 1013 m Supérieure  à!A 
tiquides inflammables fuel domestique : 186 m° 100 m° 

-gazole : 5 m° 
-essence de térébenthine : 60 m° 

-essence sans plomb :10 m° 
Capacité équivalente de l'établissement : 1013/15 + 
486/5 + 5/5 + 60 + 10 = 176 m° 

1434-16) |Liquides inflammables (installation de | -essence de térébenthine : 14 m%h entre 1 et|DC 
remplissage où de distribution, à 20 mŸh 
l'exception des stations-service visées à la 
rubrique 1435) : 
1. Installations de chargement de véhicutes 
citèrnes, de remplissage de récipients 
mobiles, 

1435 Stations-service : installations, ouvertes ou | gasoil : 25 m°/an inférieur à [NC 
non au public, où les carburants sont |FOD : 274 m°/an 100 m°/an 
transférés de réservoirs de stockage fixes | capacité équivalente : 25/5 + 274/5 = 60 m° 
dans les réservoirs à carburant de 
véhicules à moteur, de bateaux ou 
d'aéronefs. 

1460-2a} |Emploi ou stockage de solides facilement | Alcool polyvinylique : 13 Supérieure à 1[A 
inflammables t 

1530-1 Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux |. . 3 Supérieure  àiA 
combustibles analogues, y compris les Copeaux : 82 500 m 50 000 m° 
produits finis conditionnés -En-cours CAB : 2 500 m° 

Stock papier vendable : 20 000 m* 

-Stock pâte séchée + vieux papiers (internes et 
externes) : 10 000 m° 
Total : 65 000 m° 

1532 Dépôt de bois sec ou matériaux], j ; . 3 Entre 1000 m°|D 
combustibles analogues, y compris les Rondins bois sec : 20 000 m et 20 000 m° 
produits finis conditionnés 

1611-2 Emploi ou stockage de : Entre 50t et|D 

-Acide chlorhydrique à plus de 20 % en|-50t 250€ 
poids d'acide 

—Acide sulfurique à plus de 25 % —A7t 

1630-B.1 | Emploi ou stockage de lessives de soude, | 450 t Supérieure  à[A 
te tiquide renfermant plus de 20 % en poids 250t 
d'hydroxyde de sodium 

1715-1 Utilisation de substances radioactives | 22 sources radioactives : Q supérieur à|A 
i ï t 

sonne de Sources radioadies| 46 sources au Co 60: ActNilé= 10x67 MBa | 
—7 sources au Kr 85 : Activité = 5 x 9,25 GBq + 2 x 
14,8 GBa = 75,85 GBaq 

-6 sources au Cs 137+ : Activité = 2 x 0,11 GBq + 1 
x 0,6 MBq + 2 x 5,5 GBq = 11,82 GBq 

Q= {Ai/Aexi} = 8,83.10° 

2260-2.a |Broyage, concassage.…., de substances | Ecorçage et déchiquetage du bois : 5 000 KW Supérieure  àlA 
végétales et de tous produits organiques 500 KW 
naturels 

2430-1.a Capacité totale de l'établissement : 480 tj (420 tj| Supérieure  à!A 
en moyenne annuelle} 100 tj 
dont : 

| . LL . -Préparation de pâte écrue par procédé kraft, 
Préparation de pâte à papier capacité de production : 360 à 480 tj 

2430-2 -Préparation de pâte à papier obtenue par / À 
trituration de vieux papiers sans désencrage : 0 à 
60 tj 

2440 Fabrication de papier, carton 540 ti Î A 

2520 Fabrication de chaux 100 ti Supérieure  à|A 

st 

2662-3 Stockage de polymères 180 m° Entre 100 m° et|D     4 000 m°       

  
   



  

N° de | Libellé de la rubrique Capacité de l'établissement Seuil de lal| Régime 

  

  

rubrique rubrique (AS, A-SB 

À, E, D, NC)‘ 

2771 installation de traitement thermique de! à Î A 
2 -résidus sulfatés goudronneux (eaux sodées) : 

déchets non dangereux. 15 000 tan 

jus de lavage de savons papetiers : 7 000 tan 

déchets industriels banals liés à l'exploitation du 
site (valorisation énergétique) : 280 tan 

—déchets d'emballage valorisés énergétiquement : 
bois, cartons, plastiques : 300 t/an 

2910-A1 {installations de combustion, lorsque chaudière FML : 23 MWih Supérieure àlA 

l'installation consomme exclusivement, 20 MWih 
seuls ou en métange (...) des flouis lourds | -chaudière mixte : 47 MWih 

ou de la biamasse chaudière de secours : 19 MWth 
Total : 89 MWth 
  

  

              
2920 Installations de compression fonctionnant | _ air Supérieure à |A 

à des pressions effectives supérieures à Compresseurs d'air : & 800 kW 500 KW 
409 Pa , comprimant des fluides 
ininflammables et non toxiques 

2925 Atelier de charge des accumulateurs 9kW inférieure à NC 
50 KW 

2930-1 Ateliers de réparation et d'entretien de | 490 m° dont 230 de parking couvert inférieure à |NC 
véhicules et engins à moteur 2 000 m? 
  

"AS : Autorisation avec Servitudes d'utilité publique 
A— SB : Autorisation — Seveso Seuil Bas 
À : Autorisation 
E : Enregistrement 
D : Déclaration 
NE : Non Classé 

CHAPITRE 1.3PRODUCTION AUTORISÉE 

La production annuelle autorisée est : 
-153 300 t de pâte kraft écrue à base de résineux ; 

-171 150 t de papiers non couchés ; 

-16 500 t de papier couché (15 000 t net + 1 500 t de rebuts éventuels) 

CHAPITRE 1.4CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.5DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.5.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.6GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières demandées pour l'exploitation du centre de stockage de déchets non dangereux internes 
sont définies au sein de l'arrêté préfectoral du 3 février 2009.



CHAPITRE 1.7MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Article 1.7.5,1. Cas général déclaration 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 
ja prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.7.5.2, Cas soumis à autorisation 

Pour l'installation de stockage de déchet, la demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à 
autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et 

financières et l'acte attestant de la constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 
512-765 à R 512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

    Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant T 
prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour 

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

la date de cet arrêt, La notification 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en 

  

-- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que l'installation de stockage 
de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

-- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

-- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

-- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier 
alinéa du présent article. 

Pour le centre de stockage des déchets (décharge interne), les conditions de fin d'exploitation sont définies au sein 
de l’arrêté préfectoral du 3 février 2009. 

CHAPITRE 1.8DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative de Pau : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés ;  



2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 
511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.9ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

03/04/00 | Arrêté du 3 avril 2000 relatif à l'industrie papetière | 

16/05/07 | Circulaire du 16 mai 2007 d'actualisation des arrêtés préfectoraux autorisant l'exploita- 

  

  

tion des installations visées par les rubriques 2430 et/ou 2440 {papeteries) de la nomen- 
clature des installations classées pour la protection de l’environnement 

18/04/08 ! Arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 
équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 

31/03/08 | Arrêté du 31 mars 2008 relatif à la vérification et à la quantification des émissions 

déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de 
serre 

31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 
installations classées soumises à autorisation 

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2006 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabili- 
té d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 

conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation 

29/07/05 |Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux 

07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret 
n° 2006-6365 du 30 mai 2008 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 
concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

80/05/05 | Décret n° 20065-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 
déchets 

20/04/05 |Décret n° 2005-378 du 20 avril 2006 relatif au programme national d'action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

20/04/05 |Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avrit 2005 relatif au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 
substances dangereuses 

29/06/04 | Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 
du 21 septembre 1977 codifié 

30/07/03 | Arrêté ministériel du du 30/07/03 relatif aux chaudières présentes dans des installations 
existantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWth 

29/09/08 | Arrêté ministériel du 29/09/08 relatif à la prévention des sinistres dans les dépôts de 

papier et de carton soumis à autorisation au titre de la rubrique n° 1530 de la 
nomenclature des installations classées 

14/01/00 |Arrêté du 14/01/00 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 

n° 2662 (Stockage de polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines 
et adhésifs synthétiques) 

Arrêté type relatif à la rubrique 355-A (Polychiorobiphényles. Polychioroterphényles) 

10/03/97 |Arrêté du 10/03/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 1418 : "stockage ou emploi de l'acétylène" 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

           



  

Dates Textes 
  

24/12/07 Arrêté du 24/12/07 modifiant l'arrêté du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 1442 relative au stockage en réservoirs manufacturés de 
gaz inflammables liquéfiés 
  

19/12/08 Arrêté du 19/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 (Installation de remplissage 
ou de distribution de liquides inflammables) 
  

06/09/00 Arrêté du 06/09/00 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 1611 
  

36/07/01 Arrêté du 26/07/01 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 1630 
  

07/02/00 Arrêté du 7 févier 2000 (Économie, finances et industrie) abrogeant les arrêtés du 5 

février 1975 relatif aux rendements minimaux des générateurs thermiques à combustion 

et du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en 
vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie 
  

09/09/97 Arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de " déchets non 
dangereux * 
  

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement 
  

10/05/93 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations 
soumises à la législation sur les installations classées 
  

24/08/98 Arrêté du 24 août 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 1414 : Installations de remplissage ou de distribution de gaz inflammables liquéfié 
  

15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines instailations 
classées 
  

7107/09 Arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau 
dans les ICPE et aux normes de référence. 
  

28/03/01 Ordonnance 2001-270 du 28 mars 2001 complétée par le décret 2002-460 du 4 avril 
2002 modifiant le code de la santé publique (sources radioactives 
  

Code de l'Environnement ; 
  

15/01/08     DIRECTIVE 2008/1/CE DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL du 15 janvier 
2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution 
  

CHAPITRE 1.10RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  
 



  

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

-limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

-la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

-prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la 

commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, …. sont 

mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté {peinture .….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
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s installations classées, un rapport d'incident est transmis 
| précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

   

  

Ce rapport est ir $ à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
-le dossier de demande d'autorisation initial, 

-les plans tenus à jour, 

-les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
-les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

-tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum, 

CHAPITRE 2.7RÉCAPITULATIF DES CONTRÔLES À EFFECTUER ET DES 
DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION ET/OU AU PREFET ET/OU AUX 

SERVICES D'INCENDIE ET DE SECOURS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
2.8 Récolement des prescriptions Délai d'1 an à compter de la notification du 

présent arrêté puis de manière continue 

3 Analyse du risque foudre Î 

3 Etude technique en fonction des résultats de | 1/1/2012 
l'analyse du risque foudre 

32 Vérification de l'installation des protections contre |6 mois après la mise en place des 

la foudre protections 

32 et 32 Vérification visuelle des dispositifs de protection | Annuel et À mois maximum après un coup 
contre la foudre de foudre 

32 Vérification complète des dispositifs de protection | Tous les 2 ans 
contre la foudre 

37 Contrôle de l'étanchéité du raccordement Lors du changement d'un récipient 

d'acétylène 

38 examen extérieur des parois latérales et du fond }3 ans maximum pour les réservoirs 
des réservoirs, examen par méthode appropriée | calorifugés 

pour l'intérieur des réservoirs 

41 et 42 Suivi du volume présent dans Îles réservoirs | 1 semaine maximum 
enterrés simple enveloppe ou aériens 

42 visite interne, mesure d'épaisseur sur la surface | Tous les 10 ans 
en contact avec le sol et contrôle qualité des les ré . : : tl 
soudures pour les réservoirs aériens en contact | POUT ES TéServoirs mis en Service avant le 
direct avec le sol 31/12/02, contrôle à effectuer avant te 

31/12/12. 

42 Contrôle d'étanchéité pour les réservoirs simple | Tous les 5 ans 
enveloppe 

44 Vidange du décanteur-séparateur et vérification | ? fois par an minimum 
du fonctionnement de l'obturateur     
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Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

50 Maintenance et essai périodique des matériels de } 1 fois par an minimum 

défense incendie 

52 Mise en œuvre du POI Tous les 3 ans 

52 Exercice issu du POI Tous les ans 

54 Inventaire des sources radioactives Annuel 

55 contrôle des débits d'équivalent de dose au | à la mise en service des installations, puis 
niveau du poste de travait au moins deux fois par an 

56 Contrôle des sources dont la durée d'utilisation | Annuel, par un organisme habilité 

est prolongée 

56 Contrôle contrôle des débits d'équivalent de dose | Trimestriet 
au niveau du poste de travail pour les sources 
dont la durée d'utilisation est prolongée 

56 Suivi environnemental des opérations | Selon dispositions figurant à l'56 
d'épandage 

59 Mesure comparative d'autosurveillance Annuel 

59 Analyse et transmission des résultats de l'auto ! selon dispositions figurant au 59 
surveïllance 

61 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
6 information En cas de modification des installations ou 

de l'environnement de l'établissement 

6 Mise à jour de l'étude d'impact et/ou de l'étude de | En cas de modification notable 
danger 

1.7.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation 
d'activité 

9 Déclaration et rapport En cas d'accident ou d'incident 
{déclaration : dans les meilleurs délais ; 

rapport : sous 15 jours) 

2.8 bilan de récolement des prescriptions et | 1 an à compter de la notification de l'arrêté 
échéancier de résorption des écarts préfectoral 

Etude technico-économique visant à réduire à . : ox 

16 30 mg/Nm les rejets de SO: issus du four à fan après notification de l'arrêté 
chaux préfectoral 

29 Etude de danger 6 mois après la notification de l'arrêté 

52 Avis du CHSCT sur la teneur du POI Suite à sa rédaction et après toute 
modification conséquente 

52 POI Tous les 3 ans 

52 Date de réalisation des exercices POI Avant réalisation 

54 Plan des zones d'entreposage et de manipulation | Après chaque mise à jour 
des sources radioactives 

55 Avis de perte, détérioration, vol de radioélément | Sous 24h 
artificiel ou d'appareil en contenant ainsi que de 
tout accident 

55 document de synthèse relatif à l'utilisation des | Tous les 2 ans 
sources scellées 

56 Résultat du suivi environnemental des opérations | Trimestriel 
d'épandage 

56 Etude sur l'impact de l'irrigation sylvicole À an après la notification de l'arrêté 

61 Suivi du récif artificiel Annuel 

62 Résultat de la mesure des niveaux sonores Dans le mois suivant la réception des     résultats   
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Artictes Documents à transmettre Périodicités / échéances 
  

9.4.1 Déctaration annuelle des émissions Annuel 
  

      9.4.2 Bitan de fonctionnement 31 décembre 2019 puis tous les dix ans     

CHAPITRE 2.8RÉCOLEMENTS DES PRESCRIPTIONS 

Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant procède à un récolement des 
prescriptions réglementant ses installations. N doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa 
compatibilité avec les caractéristiques constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes. 
Le bilan, accompagné, le cas échéant, d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'inspection des 
Installations Classées. 
L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect 
des dispositions de son arrêté d'autorisation. 
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

  

CHAPITRE 3.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
-à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

-à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en’ arrêtant les 
installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Article 3.1.3.1. Généralités 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie 

dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage 

et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.1.3.2. Laveur de gaz de l'atelier cuisson 

La colonne de stripping utilisée pour la désodorisation de l'épandage des effluents autorisé par l'56est équipée d'un 
laveur de gaz en partie haute, utilisant comme fluide de lavage de la liqueur bianche. 
Le laveur de gaz est pourvu d'un dévésiculeur suffisamment dimensionné pour éviter des entraînements de 
liquides pouvant porter atteinte à la santé du personnel. 
Un suivi du débit de liqueur blanche est réalisé afin d'éviter tout engorgement de l'équipement. 
Le dévésiculeur et le suivi du débit sont mis en place au plus tard au 30 septembre 2011. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et de matières diverses : 

-les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 
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-Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de 
besoin, 
-les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-des écrans de végétation sont mis en place ie cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….}. 

CHAPITRE 3.2CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres 
à manches...) 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est 

tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits où prises d'air 
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum lascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d'éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 
anguleux et la variation de fa section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 

émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 
respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

N° de Installations Puissance ou 
conduit raccordées capacité Combustible Autres caractéristiques 
  

Liqueur noire 
x Fuel lourd pour arrêt et démarrage 

1 Chaudière BWE 152 MW Allumage des brûleurs fuel par 
torches alimentées au propane 

En date de 1991 

Equipée de 2 électrofiltres 
reliés à une cheminée 

  

  En date de 1969 

2 Four à chaux 9 MW Fuel lourd TBTS Equipé d'un électrofittre 
installé en 2002         

  

-té- 

   



  

  

  

          

F a naar Re Combustible Autres caractéristiques 

Fuel lourd TBTS et biomasse Eaui En ge de 1973 bi 

3 | Chaudière mixte 47 MW {déchets de bois, écorces, TR d'un dé n a PO 
emballages papier, carton) puis Gun dépoussiéreur 

multicyclone 

4 Chaudière FML 23 MW Fuel lourd TBTS Pas de traitement des fumées 
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  
  

  

  

  

  

Hauteur Débit nominal en | Vitesse mini d'éjection en 
en m Nmi/h m/s 

Conduit N° 4 74 170 000 Nm°/h 12.2 

Conduit N 2 35 22 000 Nm/h 8 
Conduit N° 3 42.6 70 000 Nm°/h 4.6 à 6.5 (cheminée 

évasée en cône inversé) 
Conduit N° 4 60 30500 Nm°/h 112             

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 Kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 
gaz étant rapportés : 

-à des conditions normalisées de température (273 kelvins} et de pression (101,3 Kilopascals} après déduction de 
la vapeur d'eau (gaz secs); 

-à une teneur en O: ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

  

  

              

Concentrations instantanées Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 Conduit n°4 
en mg/Nm {Chaudière BWE)} {Four à chaux) {Chaudière mixte) {Chaudière FML} 

RE Flux en kg cr Flux en kgïh EE | Flux en kg ns Flux en kgh 

gongenteton en Oe où CO 6% en O 6% en O: 3% en ©, 3% en O: 
Poussières 110 7.4 100 : 

: , : 0 h , 3 jusqu'au jusqu'au jusqu'au jusqu'au 
50 85 30 066 | 122012 | att22012 | 31120012 | 21/12/2032 

puis 35 puis 2.45 puis 40 puis 1.2 
SO: 300 6,5 

jusqu'au jusqu'au 
10 7 L'sinanons | sin2mors |  S60 25 1300 40 

puis 30 puis 0,65 

NO; en équivalent NO: usarau 47 jusqu'au usarau 18 jusqu'au 

120 20.4 200 44 31/12/2012 sr 31/12/2012 sin2rnte 

puis225 | P : puis 360 puis 
co = 2 2 2 260 18 100 3 

COVNM - - 120 8.4 410 3.3 
Cadmium (Cd), mercure (Hg) - 0.05 par 0,003 par 0.06par |0,0015 par 
et thalium (Ti) et leurs métalet 0.1} métaiet |métaiet 0.1 | métat et 
composés (mg/Nm°} pour ja 6,007 pour pour la 0,003 pour 

somme la somme somme la somme 
exprimée exprimée exprimée | exprimée 

en en en en 
CdtHg+Ti | CdtHgrTi à CdtHg+Ti | Cd+Hg+Tl 

Arsenic (As), sélénium (Se), " - À exprimée 0.07 4 exprimée | 0.03 

teliure {Te} et leurs composés en exprimé en en exprimé en 
{mg/Nm°) {AstSetTe)} | {AstSe+Te)} (AstSe+Te) { (As+Se+Te 
Plomb (Pb) et ses composés - - 1 exprimée 0.07 + exprimée | 0.03 
{mg/Nn) en Pb exprimée en Pb exprimé en 

en Pb Pb 
Antimoine (Sb)}, chrome {Cr), - - 20 4.4 20 0.6 
cobalt (Co}, cuivre (Cu), étain exprimée ! exprimé en | exprimée | exprimée 
{Sn}, manganèse (Mn), nickel en (Sb+Cr+Co en en 
(Ni), vanadium (V), zinc (Zn) {Sb+Cr+Co | +Cu+SntM | (Sb+Cr+Co | (Sb+Cr+Co 
et leurs composés {mg/Nm°} +Cu+Sn+tM | n+Ni+V+Zn | +Cu+Sn+M ! +Cu+SntM 

n+Ni+V+Zn } niNiVaZa | nENi+V+Zn 

} } } 
HAP (mg/Nm) - = 0.1 0.007 gi 0.003     
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ARTICLE 3.2.5. RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE SO: 

Sous 1 an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant transmettra à Monsieur le Préfet des Landes 

une étude technico-économique visant à réduire les émissions de SO; issues du four à chaux à une concentration 
de 30 mg/Nmÿ, dans un délai de 3 ans à compter de la notification du présent arrêté. 
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TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

  

Nom de la Prélèvement Débit imal 

Origine de la ressource Me la commune maximal annuel {m°) journalier 

du réseau {mr 
Eau de surface (rivière, Courant de 13 000 000 37 000 
lac, etc.) Mimizan 

Réseau public Commune de 120 000 330 
Mimizan             

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Lorsqu'ils doivent 
être construits dans le lit du cours d'eau, il respectent, sans préjudice de l'autorisation éventuellement requise en 

application de l'article L. 232-3 du code rural, les dispositions des articles L. 232-5 et L. 232-6 dudit code. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des 
eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

ARTICLE 4,1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4,2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

-les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

-les secteurs collectés et les réseaux associés 

-les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

-les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où au 

milieu). 
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les 
diverses catégories d'eaux polluées. Le plan des réseaux de collecte des effluents prévu à l'17doit faire apparaître 
les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes 

manuelles et automatiques... |! est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours 

Article 4.2.4,1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 
à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.,3TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

  

Nature de l'effluent Traitement Point de rejet 

Eaux sanitaires Fosses septiques Canalisation à l'océan ou drains 

Pour effluent cellulose : 
Décantation/Floculation puis 

essorage par presse des 
MES Canalisation à l'océan 
Pour effluent 
classage/évaporateur : 
aucun traitement 

Pour effluent condensats 
d'évaporation de la liqueur 
noire et condensats 
récupérés lors des 
soufflages des lessiveurs : 
filtration, stripping, 

refroidissement et 

neutralisation 

Effluents de la fabrication du |Stabilisation pH/floculation 

papier Filtration puis pressage 

Effluents issus des installations | Réutilisation dans le process 
de réfrigération en circuit ouvert | pour le refroidissement de la 
{1) cellulose et du papier 

Stockage dans le bassin 
tampon pour la parte 

cellulose puis traitement par 
décantation/floculation 

  

  

  

Effluents de la fabrication de la 
pâte 

  

Irrigation sylvicole 

  

Canalisation à l'océan 
  

Canalisation à l'océan (faible 
part) 

  

Eaux d'extinction d'incendie Canalisation à l'océan           
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Nature de l'effluent Traitement Point de rejet 

Récupération dans les 

Eaux pluviales effluents industriels | Canalisation à l'océan 
{cellulose ou papier) 

Collecte de la zone de 
stockage de bois et de 

  

  

        
Eaux pluviales non polluées certaines toitures  (MP5, | Courant de Mimizan 

MP6, façonnage, local 

C£/formation) 
  

{1) Pour des raisons de sécurité au niveau de la fabrication de papiers destinés à l'emballage de produits alimentaires, le 
réfrigération en circuit ouvert est autorisée à condition que la quantité d'effluents rejetés ne dépasse pas 1.5 % de la 
consommation d'eau du site. 

ARTICLE 4,3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage 

ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÎTEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les rejets s'effectuent comme indiqué au tableau ci-dessus à l18 
La canalisation de rejet à l'océan est une canalisation enterrée de 5,5 km de long se déversant en bordure de 
plage à près de 3 km au Sud de l'embouchure du Courant de Mimizan. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6,1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
lis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 
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Article 4,3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 
n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

  

Article 4.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

  

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

-de matières flottantes, 
-de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

-de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

-pH : compris entre 5,5 et 8,5 

-Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg PI 

-Température : variable en fonction de la température au point de prélèvement : 

  

Température du point de Température de rejet 
prélèvement 

< 26°C < 30°C 
> 25°C < 35°C 

  

        
  

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

  

  

    
  

  

Paramètre ; ‘ Flux massique max Flux massique max « pointe 
Flux massique annuel en « pointe mois » ent jour »ent 

Échéances + Fin Août Fin Fin Août : ; Août 
Fin2010 20613 [2015 2010 [2013 [2045 |Fn2010 Fin2018 Loos 

MES 650 590 530 70 64 67 4,5 4.1 3.7 

DB05 4250 726 358 135 79 39 8.7 5.1 2.5 

DCO 3915 3400 2873 425 368 311 274 23.5 20                       
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Paramètre ï . Flux massique max Flux massique max « pointe 
Flux massique annuel en t « pointe mois » ent jour>ent 

Echéances : Fin Août Fin Fin Août : : Août 
Fin2010 \2043 2015 [2010 12013 [2045 [in2010 |Fin2013 Los 

NGt 60 48 37 6.5 6 4 0.4 0.32 0.25 

Phosphore 3 0.325 0.02 

Aox 2.2 0.25 0.015           

‘les flux massiques annuels ont été déterminés sur la base des flux spécifiques suivants : 

  

  

  

  

          

fin 2013 août 2015 

pâte papier pâte papier non | papier couché 
couché 

MES 2,6 kg/t + kg/t 2,6 kg/t 0,7 kg/t 0,7 kgit 

DBOS5 2,6 kg/t 1,6 kg/t 4,6 kgit 0,6 kg/t 0,7 kg/t 

CO 46 kg/t 5 kg/t 15 kg/t 3 kgit 4 kgft         

et rapportés aux tonnages maximums autorisés figurant au sein du 5 

Le débit de rejet autorisé est 35 000 m°/. 

Les eaux résiduaires devront également respecter les concentrations suivantes : 

  

  

  

  

  

      

Paramètre Concentration en mg/L 
Azote 30 
Phosphore 10 
HCT 10 
AOx î 
Indice Phénol 0,3     

Le fiux d'hydrocarbures totaux est limité à 10 kg. 

ARTICLE 4.3,10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de 

stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier d'entraînement 
de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc., où si le milieu naturel est particulièrement 

sensible, un réseau de collecte des eaux pluviales est aménagé et raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s} de 
confinement capable(s) de recueillir le premier flot des eaux pluviales. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin 
traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs 
limites en concentration fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré 
(courant de Mimizan), les valeurs limites en concentration ci-dessous définies : 

  

  

  

  

  

  

      

Paramètres ons 

MES 35 

DCOeb 125 

DBO$eb 30 
N global 39 

Hydrocarbures 10 
P total 10     

ARTICLE 4.3.12. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Des piézomètres sont présents sur le site afin de surveiller la qualité de la nappe au niveau de la décharge interne 
et des zones sur lesquelles sont pratiquées l'irrigation sylvicole. 

Les dispositions précisant les paramètres à surveiller et les fréquences d'analyse pour la surveillance de la 

décharge interne sont spécifiées au sein de l'arrêté préfectoral complémentaire du 3 février 2009. 
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En ce qui concerne l'irrigation sylvicole, se référer au 56 du présent arrêté. 
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TITRE 5- DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

À cette fin, l'exploitant doit : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement où du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou thermique ; 
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans les meilleures 
conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 et R.543-74 du code de l'environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 

l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 

séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 

contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-131 du 

code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 

du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l’ensitage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 

543-196 à R 543-201 du code de l'environnement, 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 

d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de 

rétention étanches et si possible protégés des eaux météoriques. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l'article L 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 
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ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

La société GASCOGNE PAPER a été autorisée par arrêté préfectoral complémentaire du 3 février 2009 à 
réaménager et à mettre en conformité sa décharge interne. Les dispositions à respecter pour son exploitation et sa 
remise en état sont spécifiées au sein de cet arrêté. 

A l'exception cette installation spécifiquement autorisée, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l'air libre par exemple) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à Particle 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 
541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 
suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Codes Tonnage moyen annuel 

Type de des Nature des déchets : dont pouvant être traité déchets 4 Production totale à l’intérieur de déchets 54 : 
Fétablissement 

boues vertes (provenant de la 

030302 \récupération de liqueur de À 000 tan 
cuisson) 

refus fibreux, boues de fibres, de 6 500 Van, dont 
030310 charge et de couchage provenant 3 000 tan valorisés par 

d'une séparation mécanique une entreprise extérieure | 400 % dans le CET de 

{boues papier) depuis 2001 classe I} interne, sauf 
boues provenant du traitement in pour les boues papier 
situ des effluents autres que celles valorisées à 50% par une 

080811 visées à la rubrique 03 03 10 6 000 tan entreprise extérieure. 
{boues cellulose) 

Déchets non 030399 inçuits de caustification 1 500 Van 

mâchefers, scories et cendres dangereux | 
sous chaudière (sauf cendres sous 

100101 | chaudière visées à la rubrique 10 1700 tan 
0i 04) 

Ecorces 48 000 t/an Non / valorisation 
agricole ou énergétique 

93 08 01 par une société 

extérieure 

Déchets industriels banals 1 030 tan 
valorisation industrielle 

1501xx | Palettes usagées en bois 15 tan externe 

13 08 00* Huiles usagées 50 tan vaorisation industrielle 

Déchets = = = gr 
dangereux Huiles  isolantes et  fiuides 1 tan Récupération par un 

130301* |caloporteurs contenant des PCB organisme externe 

spécialisé               
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Codes Tonnage moyen annuel 

Type de des Nature des déchets : dont pouvant être traité 
déchets déchets Production totale à l'intérieur de 

établissement 

Huiles moteur, de boîte de 20 tan Valorisation industrielle 

13 02 06* | vitesses et de lubrification synthéti- externe 

ques 
Transformateurs et accumulateurs 40 Van Récupération par un 

16 02 09* | contenant des PCB organisme externe 
spécialisé 

Matériaux d'isolation contenant de 40 Van Récupération par un 

17 06 01* |l'amiante organisme externe 
spécialisé 

08 03 17* Cartouches d'encre 0,7 tan Valorisation industrielle 
externe 

16 10 01 Déchets liquides contenant des 110 t/an Valorisation externe 

substances dangereuses         
  

CHAPITRE 5.2COMPTABILITÉ - AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 5.2.1. DÉCHETS D'EMBALLAGE 

L'exploitant tient une comptabilité précise des déchets d'emballage produits et de leur élimination. Ces informations 

précisent notamment la nature et les quantités des déchets d'emballage éliminés, les modalités de cette 
élimination et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates correspondantes, l'identité et la référence de 
l'agrément de ces derniers ainsi que les termes du contrat passé. 

Cette comptabilité est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.2.2, DÉCHETS DANGEREUX 

L'exploitant assure le suivi et ie contrôle de l'élimination des déchets dangereux qu'il produit en application de 
l'article R.541-3 du Code de l'environnement relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et de ses 
texte d'application. 

Article 5.2.2.1. Registre de suivi 

L'exploit tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition, de la réception et du traitement des 

déchets dangereux. 
Ce registre contient les informations suivantes : 

-La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il de l'article R.541-8 susvisé ; 

-La date d'enlèvement ; 
-Le tonnage des déchets ; 

-Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 
-La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et I-B de la directive 75/442/CÉE du 15 juillet 

1975; 
-Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 
-Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

-Le nom et l'adresse du où des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 
récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé ; 

-La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations 
dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la 
date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 
-Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 
conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 
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Article 5.2.2,2. Bordereaux de suivi 

A l'occasion de l'expédition de tout déchet dangereux, l'exploitant émet un bordereau de suivi dans les formes 

prévue par l'arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005, 

Article 8.2.2.8. Déclaration annuelle 

L'exploitant est soumis aux dispositions de l'arrêté du 314 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle 
des émissions polluantes et des déchets. À ce titre, il est tenu d'effectuer chaque année une déclaration à 
l'administration de la quantité totale de déchets produits avant le 4% avril de l'année en cours pour ce qui concerne 
les données de l'année précédente 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée (incluant allant période allant de 22h à 7h, ainsi que 

le bruit de l'établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A)} et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) GdB(A) AdB(A) 
        Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A} 
  

Les valeurs limites d'émergence ne s'appliquent que dans les zones à émergence réglementée situées au delà 
d'une distance de 200 m des limites de propriété. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 65 dB(A} 60 dB(A}     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 

aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l27, dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée sont définis sur le plan annexé au présent arrêté. 
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CHAPITRE 6.3VIBRATIONS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celui-ci. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées, 
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CTITRE 7- PRÉVENTION Des RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1, ETUDE DE DANGER 

Une étude de danger conforme aux dispositions prévues par l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à 
l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la 
gravité des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 
('PCIG") devra être réalisée sous un délai de 6 mois 
suivant la parution du présent arrêté (incluant l'étude technico- économique demandée au sein de l'4Gsur la 

protection incendie). 

   

    

Elle pourra suivre la trame du guide méthodologique intitulé « Principes généraux pour l'élaboration et la lecture 
des études de danger des installations classées soumises à autorisation avec servitudes d'utilité publique », tout 
en respectant le principe de proportionnalité étant donné que les installations ne sont pas SEVESO AS. 

Cette étude devra notamment modéliser le scénario d'un incendie au niveau du stockage de bois extérieur ainsi 
que des différents stockages de matières premières et de produits. Les effets toxiques susceptibles d'être générés 

par les produits chimiques stockés sur le site devront également faire l'objet d'une étude approfondie. Elle mettra 
en évidence les besoins en eau du site pour la protection incendie ainsi que le volume du bassin de confinement 
nécessaire à la récupération des eaux incendie. Si le volume actuellement présent sur le site est insuffisant, l'étude 
proposera un échéancier de mise en conformité. 

ARTICLE 7.1.2. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées 

par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Un plan général des stockages est annexé à cet 

inventaire. 
il est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.1.3. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances où préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 

d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont inciuses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Les installations présentées ci-dessous doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Elles sont desservies, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle 
si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés 

ARTICLE 7.2.2, BÂTIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
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ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées après leur 
installation ou leur modification par une personne compétente. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celie des installations de protection contre 
la foudre. Elle doit notamment être réalisée pour les équipements métalliques de la chaufferie, des installations de 
stockage et de distribution de gaz combustibles liquéfiés, des stockages de propane, d'acétylène et de soude, les 
installations de stockage et de distribution des liquides inflammables. 

ARTICLE 7.2.4. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux des instaïlations présentées dans ce titre doivent être 
convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 

sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de 
l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz de combustion dans l'atmosphère 
{par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

En ce qui concerne le stockage d’acétyiène, le débouché à l'atmosphère est placé aussi loin que possible des 
habitations voisine. Tout rejet de purge d’acétylène doit être canalisé à l'extérieur des locaux, en un lieu et à une 
hauteur telle qu'il n’en résulte aucun risque. 

Pour les stockages d'acides et de soude, les stockages sont éloignés d'une distance minimale de 10 m de toute 
prise d'air destinée à la ventilation où à la climatisation des locaux. 

ARTICLE 7.2,5. ZONES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE À L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la légisiation sur les installations classées et susceptibles de présenter des 
risques d'explosion, s'appliquent. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de 

l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Dans les parties de l'installation visées à l’28et présentant un risque « atmosphères explosives », les installations 

électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux 
appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles doivent être 
réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et être entièrement constituées de 

matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les 

atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, 

les instaliations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en 
service normal, n'engendre ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Pour les installations de distribution de gaz combustibles liquéfiés, en particulier, le volume délimité 

horizontalement par le périmètre situé à 3 mètres des parois de chaque appareil de distribution et verticalement par 

le sol et par un plan situé à un mètre au-dessus du carter contenant la partie hydraulique de l'appareil de 
distribution doit faire partie du recensement des parties de l'installation "atmosphères explosives". 
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ARTICLE 7.2.6. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation des installations mentionnées dans ce titre doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, 
d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et 
des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.2.7. PROTECTIONS INDIVIDUELLES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par les installations présentées dans ce titre et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

En raison de la toxicité des fumées émises en cas d'incendie et des propriétés corrosives des substances 

stockées, le matériel d'intervention pour les stockages d'acide doit comprendre, au minimum, les équipements de 

protection individuelle suivants : 
-2 combinaisons de protection chimique de type EN adaptée aux risques, 

-2 appareils respiratoires autonomes et isolants, 

-gants et lunettes de protection, 
-un poste d'eau à débit constant , 

-des fontaines oculaires et douches de sécurité 

Une douche munie d'un lave-yeux est également placée à proximité du poste de dépotage du stockage de 

péroxyde d'hydrogène et du sulfidrate. 

ARTICLE 7.2.8. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.2,8.1. 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'événements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

Article 7.2,8.2. 

L'exploitant dispose d'une analyse du risque foudre, réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les 

équipements et installations dont une protection doit être assurée. Cette analyse est basée sur une évaluation des 
risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux 

installations. 

Article 7.2.8.3. 

L'analyse des risques est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications notables des installations 
nécessitant le dépôt d'une nouvelle autorisation au sens de l'article R 512-33 du Code de l'Environnement et à 

chaque révision de l'étude de danger où pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions 
sur les données d’entrées de l'analyse des risques foudre. 

Article 7.2.8,4. 

En fonction des résultats de l'analyse de risque foudre, une étude technique est réalisée par un organisme 
compétent avant le 1“ janvier 2012. Elle définit précisément les mesures de prévention et les dispositifs de 
protection, le lieu de leur imptantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Article 7.2,8.5. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un 

organisme compétent à l'issue de l'étude technique au plus tard 2 ans après l'élaboration de l'analyse de risque 
foudre. Ces dispositifs sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un 
Etat membre de l'Union Européenne. 

Article 7.2.8.6. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée si besoin après 

la réalisation des dispositifs de protection. 
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Article 7.2.8.7. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Article 7.2.8.8. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation. 

Article 7.2.8.9. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par Un organisme compétent. L'état des dispositifs de 
protection contre la foudre des installations fait l’objet d'une vérification complète tous les 2 ans par un organisme 

compétent. Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Article 7.2.8.10. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 

visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’1 mois par un organisme 
compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans 
un délai maximum d’1 mois. 

Article 7.2.8.11. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 

l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de nord et les rapports de vérification. 

ARTICLE 7.2.9. CHAUFFERIE 

Article 7.2.9.1. 

Les chaudières produisant de la vapeur sous une pression supérieure à 0,5 bar ou de l'eau surchauffée à une 
température de plus de 110 °C doivent être situées à plus de dix mètres de tout local habité où occupé par des 
tiers et des bâtiments fréquentés par le public. Les locaux abritant ces chaudières ne doivent pas être surmontés 
d'étages et doivent être séparés par un mur de tout local voisin occupant du personnel à poste fixe. 

Article 7.2.9.2. 

Les stockages de combustibles doivent être isolés par rapport aux chaudières, au minimum par un mur coupe-feu 
de degré 2 heures ou par une distance d'isolement qui ne peut être inférieure à 10 mètres. 

La présence de matières dangereuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Les stockages présentant des risques d'échauffement spontané sont pourvus de sondes de température. Une 
alarme doit alerter les opérateurs en cas de dérive. 

Article 7.2,9.3, 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de maîtriser leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
Finstallation. 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de température. Le 

défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en 
combustible. 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas 
de fuite, notamment dans des espaces confinés, Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées ou par 
étiquetage. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible liquide ou gazeux des 

appareils de combustion, Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 
placé : 
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- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

ll est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. Une alarme doit alerter 
les opérateurs en cas de dérive. En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée 
contre tout déverrouillage intempestif, Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 

peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur le 

site. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareïls de combustion est aussi réduit 
que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près 

de celui-ci. 

Article 7.2.9.4. 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est à 

une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie, 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. Les portes doivent 
s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est 

balisé. 

ARTICLE 7.2,10. STOCKAGE DE PROPANE 

Article 7.2,10.1. 

Les réservoirs de stockage de propane doivent être implantés de telle façon qu'il existe au moins 5 m entre les 

orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes des réservoirs et les limites de propriété. 

Article 7.2.10.2. 

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et 

de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 

haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. Une des façades est 

équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés si le stockage est à l'intérieur d'un bâtiment. 

Article 7.2.10.3, 

Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure. Toutefois, si leur 

implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 % au moins de son périmètre, 

être à un niveau égal ou supérieur à celui du soi environnant. 

Article 7.2.10.4. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de 

sorte à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, seront 

calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. 

Article 7.2.10.5. 

Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la génératrice inférieure du réservoir. Lorsqu'elles 

sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus d'un 

mètre du sol où d'un massif en béton doivent être protégées efficacement contre les effets thermiques susceptibles 

de provoquer le flambement des structures. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. I ne doit cependant 

pas affecter les soudures de liaison éventuelles entre le réservoir et la charpente qui le supporte. 

Article 7.2,10.6, 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale doit être réservé autour de tout réservoir 

fixe aérien raccordé. 
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Article 7.2,10.7, 

Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel, Les parois de deux réservoirs raccordés 

doivent être séparées d'une distance suffisante pour permettre la réalisation aisée de l'entretien et de la 

surveillance périodique des réservoirs. Cette distance ne peut pas être inférieure au demi-diamètre du plus grand 
des deux réservoirs. 

Article 7.2.10.8. 

Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la corrosion. 

Article 7.2.10.9. 

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du réservoir. 

Article 7.2.10.10. Contrôle de l'accès 

Les personnes non habilitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre au stockage. De plus, en 
l'absence de personnel habilité par l'exploitant, le stockage doit être rendu inaccessible (clôture de hauteur 2 
mètres avec porte verrouillable ou casiers verrouiliables). 
Les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareits de contrôle et de sécurité, à l'exception des 

soupapes, des réservoirs fixes doivent être protégés par une clôture ou placés sous capots maintenus verrouillés 
en dehors des nécessités du service. 

Dans ta zone prévue à cet effet, l'exploitant s'assure que le conducteur du camion avitailleur (camion-citerne ou 

camion porte-bouteilles) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux opérations de 
chargement ou de déchargement de produit. 

Article 7.2.10.11. Propreté 

Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles. Le matériel de nettoyage doit 
être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. li doit être procédé aussi souvent que nécessaire 

au désherbage sous et à proximité de l'installation. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque 

son état l'exige. 

Article 7.2.10.12. Dispositifs de sécurité 

Les réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des équipements sous 
pression en vigueur. lis doivent être munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. L'exploitant 
de l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes disposent des 
équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent être des 
systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de température. 
Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un 
dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer 

d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 
Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une 

sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison 
équipotentielle, du véhicule ravitailieur. Si elles sont en bordure de la voie publique, elles doivent être enfermées 
dans un coffret matériaux de classe A1 (incombustible) et verrouillé. 

Article 7.2.10.13. Ravitaillement 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement 

pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver à au moins 3 mètres des 
réservoirs fixes de capacité strictement inférieure à 15 tonnes, et à au moins 5 mètres en cas de capacités 
supérieures. De plus les véhicules de transport sont conformes aux dispositions de la réglementation relative au 
transport des marchandises dangereuses. 
Toute action visant à alimenter un réservoir sera interrompue dès l'atteinte d'un taux de remplissage de 85 %. 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôles conformément à la 
réglementation applicable en vigueur. 
Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des 
opérations de ravitaillement. 
Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être matériaux de ciasse AT (incombustible) où en 
revêtement bitumineux de type routier. 
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ARTICLE 7.2.41. INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ COMBUSTIBLES LIQUÉFIÉS 

Article 7.2.11.1. Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 9 mètres entre les parois des 
appareïs de distribution et les limites de propriété. Cette distance minimale est réduite à 5 mètres par rapport à 
une voie de communication publique. 

Les distances minimales suivantes, mesurée horizontalement à partir des parois des appareils de distribution, 
doivent également être observées : 
- vingt mètres d’un établissement recevant du public de la première à la quatrième catégorie, 

- sept mètres d'un établissement recevant du public de la cinquième catégorie (magasin de vente dépendant de 
l'installation….), 
- cinq mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation, 

- cinq mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides, 

- cinq mètres des aires d'entreposage de bouteilles de gaz inflammable liquéfié, 

- neuf mètres des bouches de remplissage, des évents et des parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbure liquide, 
ou cinq mètres de bouches de remplissage et des évents d'un réservoir enterré d'hydrocarbure liquide, 

- neuf mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des parois d'un 

réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié, ou cinq mètres des bouches de remplissage et des orifices 
d'évacuation à l'air libre des soupapes d'un réservoir enterré ou sous-taius de gaz inflammable liquéfié. 

Article 7.2.11.2. Comportement au feu des bâtiments 

Les appareils de distribution et les aires de remplissage qui leur sont associées ne peuvent être situés qu'en plein 
air, ou sous une structure ouverte au minimum sur un coté et recouverte par une toiture couvrant totalement ou 

partiellement l'aire de remplissage. 

Si cette structure comporte au moins deux parois latérales, un espace libre d'au minimum 20 centimètres de haut 

entre les parois et le sol et entre les parois et la toiture doit permettre d'assurer une ventilation permanente et 
naturelle de l'air et du gaz inflammable liquéfié. 
Les matériaux utilisés pour cette structure doivent être de classe M 0 ou M 1. 

Article 7.2.11.3. Rétention de l'installation 

La disposition du sol doit s'opposer à une accumulation éventuelle de gaz inflammables liquéfiés ou 
d'hydrocarbures liquides en tout point où leur présence serait une source de danger ou cause d'aggravation de 
danger (ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles électriques en sol, caniveaux, regards, 
bouches d'égout...), et particulièrement dans les parties visées à l'29 
Le sol de l'aire de remplissage doit être incombustible et disposé ou conçu de telle sorte que des produits tels que 

des hydrocarbures liquides répandus accidentellement ne puissent l'atteindre ou puissent être recueillis afin d'être 
récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité, traités conformément au 23. 

Article 7.2.11.4. Aménagement et construction des appareils de distribution 

Les pistes, les chenaux et les aires de stationnement des véhicules en attente de remplissage sont disposés de 
façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant. 

Les pistes d'accès ne doivent pas être en impasse. Toutefois, lorsque l'espace disponible dans l'impasse ne permet 
pas aux chariots d'évoluer exclusivement en marche avant, avant et après l'opération de remplissage, les pistes 
d'accès en impasse sont admises pour les appareils de distribution privatifs alimentant les chariots élévateurs de 
l'établissement aux conditions que : 

- l'appareil de distribution ne soit pas placé dans l'axe de marche du chariot ; 
- un dispositif mécanique au sol (rail, haricot en béton, plots...), infranchissable transversalement par le chariot, 

guide l'accès à l'appareil de distribution en marche arrière exclusivement, de sorte que le chariot évolue 
parallèlement à celui-ci lorsqu'il atteint l'aire de remplissage ; 
- des butées d'arrêt soient implantées ; 
- le remplissage ne soit effectué que chariot vide de chargement ; 
- une protection mécanique adéquate contre les heurts des objets manutentionnés dans l'environnement immédiat 
de l'appareil de distribution soit assurée. 

Pour chaque appareil de distribution, une aire de remplissage, de 1,5 mètre dans le sens de circulation sur 2,2 

mètres, est matérialisée sur le sol. Deux aires de remplissage associées à la distribution de gaz inflammable 

liquéfié doivent être distantes d'au moins 4 mètre. 
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Les socles des appareils de distribution doivent être ancrés et situés sur un flot d'au moins 0,15 mètre de hauteur. 
Si l'appareil de distribution est implanté sur un flot spécifique aux gaz inflammables liquéfiés, il sera disposé de 
telle sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre au minimum est aménagé entre l'appareil et les véhicules - le cas 
échéant, le bateau - situés sur l'aire de remplissage. 

Chacune des extrémités de l'lot doit être équipée d'un moyen de protection contre les heurts des véhicules 
{bornes, arceaux de sécurité, butoirs de roues...) 

Article 7.2.11.5. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation située dans des "atmosphères explosives", les installations électriques doivent être 

réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et réalisées conformément aux 
réglementations en vigueur. 

En particulier, te matériel électrique implanté dans l'appareil de distribution, celui utilisé pour les appareils de 

contrôle de la teneur en gaz, ainsi que celui utilisé pour le fonctionnement du moteur des pompes ou l'isolation des 

lignes de transfert du produit en phase liquide ou gazeuse (électrovannes), doit être entièrement constitué de 
matériels utilisables dans les atmosphères explosives conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 

relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Dans les 
autres parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une 

faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de 
bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de 
provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 
présents dans la partie de l'installation en cause. 

Dans le cas où des matériels électriques ou électroniques, situés dans l'appareil de distribution de gaz inflammable 

liquéfié, ne répondent pas au critère énoncé ci-dessus "utilisables dans les atmosphères explosives", ils doivent 

alors être implantés en dehors des parties de l'installation définies à l'30ou dans un compartiment distinct de la 

partie où intervient le gaz inflammable liquéfié. Ce compartiment devra être séparé de la partie où le gaz 
inflammable liquéfié peut être présent, par une cloison étanche au gaz inflammable liquéfié, ou par un espace 
ventilé naturellement assurant une dilution continue de manière à le rendre inaccessible au gaz inflammable 
liquéfié sous forme liquide ou gazeuse. 

Un dispositif d'arrêt d'urgence commandable depuis le local central de la station doit permettre de provoquer la 
coupure de l'alimentation électrique générale de la station ou de l'ensemble des installations destinées à la 
distribution de gaz inflammable liquéfié et d'assurer ainsi leur mise en sécurité. En particulier, pour un appareil de 
distribution privatif, son déclenchement agit sur la vanne de sectionnement aval du groupe de pompage. 

L'installation électrique du reste de la station doit être réalisée conformément à la norme NFC 15-100. 

Article 7.2.11.6. Dispositifs de sécurité sur l'installation 

Canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté (phases liquide 

ou gazeuse) : celles-ci sont enterrées de façon à les protéger des chocs mécaniques. 

La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue sous l'appareil. 

D'autre part, elles doivent comporter un point faible {raccord cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement 

accidentel de l'appareil. Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, doivent 

interrompre tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture. En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes, 
placées sous le niveau du sol, dont une au moins est à sécurité positive et asservie au dispositif d'arrêt d'urgence. 
Elles sont également commandables manuellement. 

Flexible d'alimentation 

Le flexible d'alimentation doit comporter : 

- un raccord cassant à l'une des ses extrémités, 
- un raccord déboitable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le flexible, 

- en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de rupture, arrête le débit en 

amont et empêche la vidange à l'air libre du produit contenu en aval. 

Le pistolet doit être muni d'un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit le débit si le pistolet n'est pas 
raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 
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Interrupteur de remplissage 

L'appareil de distribution doit être équipé d'un interrupteur de remplissage de type ” homme mort ” qui commande 
une vanne à sécurité positive différente de celle mentionnée au 1er paragraphe ci-dessus, placée à l'amont du 
flexible, et qui, en cas d'interruption de sollicitation, arrête immédiatement le remplissage en cours en imposant la 
fermeture de l'ensemble des vannes placées sur le circuit liquide de l'appareil de distribution. 

Dans le cas particulier d'un appareil de distribution privatif, dépourvu de mesureur, il est permis que l'interrupteur 
de remplissage susdécrit commande de façon identique la vanne à sécurité positive mentionnée au paragraphe 
"Canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté” ci-dessus." 

Organe limiteur de débit 

Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 mètres cubes par heure doit être installé à l'amont du flexible. 

A chaque interruption de remplissage, un système doit assurer l'arrêt du groupe motopompe après temporisation. 

ARTICLE 7.2.12. STOCKAGE D'ACÉTYLÈNE 

Article 7.2,12.1, Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 8 mètres des limites de propriété. 
Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein sans 
ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur 
de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle que la 
distance horizontale de contournement soit d'au moins 8 mètres 

Article 7.2.12.2. Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 

- couverture incombustible où plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- matériaux de classe M0 {incombustibles). 

Ces locaux ne doivent avoir aucune communication directe avec les locaux voisins. 

Le local comportera des dispositifs ou des dispositions constructives permettant de limiter les surpressions (évents 
d'explosion, toiture légère,etc.). Le local doit être équipé d'une porte au moins, ouvrant vers l'extérieur, équipée 

d'un dispositif antipanique et construite en matériaux incombustibles. Cette porte doit être fermée à cief en dehors 
des heures de service. 

Article 7.2.12.3, Rétention / étanchéité 

Le sol de l'installation doit être étanche et réalisé en matériaux inertes vis-à-vis de l'acétylène dissous. 
L'étanchéité des parties fixes de l'installation doit être vérifiée avant la première mise en service et après chaque 
modification. 
Lors du changement d'un récipient, l'étanchéité de son raccordement doit être contrôlée 

Article 7.2,12.4. Stockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables et non comburants peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de 

l'installation. 
Des récipients de gaz comburants ou inflammables peuvent être stockës dans le local ou à l'intérieur de 
l'installation s'ils sont séparés des récipients d'acétylène, soit par une distance de 8 mètres, soit par un mur plein 

sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, construit en matériaux incombustibles, de caractéristique 
coupe-feu de degré 2 heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres où jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 

mètres), sauf indications plus contraignantes d'un autre arrêté type applicable pour les gaz concernés. 
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ARTICLE 7,2.13. STOCKAGE D’ACIDE SULFURIQUE, D’ACIDE CHLORHYDRIQUE ET DE SOUDE 
CAUSTIQUE 

Article 7.2,13.1, Règles d'implantation 

Pour les acides : 
Toute aire de stockage à l'air bre ou sous auvent des récipients doit être située à une distance d'au moins 40 m de 
tout stockage de matières combustibles ou de produits susceptibles de réagir vivement avec les acides ou 

anhydrides visés. Si cette condition ne peut être satisfaite, le stockage doit être implanté dans un local fermé et 

ventilé, et séparé des stockages de matières combustibles où de produits susceptibles de réagir vivement avec ies 
acides où anhydrides par des murs coupe-feu de degré deux heures. 

Toute installation de stockage doit être implantée à une distance d'au moins : 

-30 m des limites de propriété pour les stockages à l'air libre ou sous auvent, 

-où 10 m des limites de propriété pour les stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé. 

Pour la soude caustique : 
Les récipients sont placés de préférence en plein air ou dans un local très largement aéré. 
Tout stockage de récipients doit être situé à distance des produits susceptibles de réagir vivement avec les bases 
en vue d'éviter tout contact entre eux et à distance de matières combustibles en vue de prévenir tout risque 
d'incendie, 

Toute installation de stockage doit être implantée à une distance d'au moins : 

-10 mètres des limites de propriété pour les stockages à l'air libre ou sous auvent ; 
-ou 5 mètres des limites de propriété pour les stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé. 

Article 7.2.13.2. Emploi et manipulation 

Les substances visées doivent être utilisées ou manipulées dans un local où une enceinte, fermé, ventilé et à une 
distance d'au moins 30 m des limites de propriété pour les acides et 10 m des limites de propriété pour la soude. Si 

cette dernière condition n'est pas respectée, la ventilation mécanique contrôlée du local ou de l'enceinte doit être 

équipée d'une installation de traitement des gaz, appropriée aux risques associés aux situations accidentelles. 

Cette installation sera mise en service dès la survenue d'une situation accidentelle. Le point de rejet extérieur de 
l'extraction sera situé à au moins 10 m des limites de propriété. 

Dans le cas particulier de produits stockés dans des circuits fermés, utilisés dans des appareils clos, sans émission 
possible de gaz à l'atmosphère, un confinement dans un locai ou une enceinte n'est pas requise. 

Article 7.2.13.3, Comportement au feu des bâtiments 

En cas de stockages dans des bâtiments, les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de 
réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
-murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 

-couverture incombustible, 

-portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique, 

-porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

-matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Article 7.2.13.4, Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne habilitée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 

stockés dans l'installation. 

En particulier, les réservoirs devront faire l'objet d'examens périodiques. L'examen extérieur des parois latérales et 

du fond des réservoirs doit être effectué régulièrement sans que l'intervalle séparant deux inspections puisse 
excéder trois ans (cas des stockages calorifugés). Le bon état de l'intérieur du réservoir doit également être 

contrôlé par Une méthode adaptée. Une attention particulière doit être portée aux réservoirs de stockage à fond 

plat afin de prévenir tout risque de corrosion externe. Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de 

gaz toxiques ou inflammables, équipement du personnel qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, 

-38- 

  
 



masques...) seront mises en œuvre. Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, on 

doit procéder à la vidange complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin d’en déceler les 

causes et y remédier. 

Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit régulièrement être effectué. Les lavages 

pouvant précéder les vérifications périodiques ne doivent pas provoquer d'attaque sensible des matériaux 

susceptibles d'être accompagnée de dégagement gazeux. Le bon état des charpentes métalliques supportant les 

réservoirs si tel est le cas doit également faire l’objet de vérifications. Les dates des vérifications effectuées et leurs 

résultats seront consignés sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs doivent être effectuées de façon à éviter toute 

possibilité d'épanchement de liquides où de mélanges de liquides incompatibles. Elles s'effectuent sous ia conduite 

d'une personne dûment habilitée à cet effet, d'une manière directe ou indirecte, pendant les opérations de 

transfert. 

En ce qui concerne les acides, la vidange en service normal se fait, soit par un robinet placé à la partie inférieure 

du réservoir et muni d'un tampon de sécurité guidé à l'intérieur du réservoir, soit par un siphonnage avec dispositif 

à poste fixe permettant l'amorçage facile du siphon muni à son extrémité d'un robinet d'arrêt facile à manœuvrer ou 

tout autre dispositif susceptible de satisfaire à l'objectif de prévention de débordement. 

Suivant les cas, un dispositif doit permettre de manœuvrer à distance le tampon de sécurité ou bien un dispositif 

antisiphon, commandé à distance, apposé sur la canalisation pour être utilisé en cas d'accident ou d'incident au 

robinet d'arrêt pendant les opérations de vidange. 

L'alimentation des réservoirs s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action chimique du 

liquide : le bon état des canalisations doit être vérifié régulièrement. 

Toute possibilité de débordement de réservoirs, de füts métalliques ou containers, en cours de remplissage est 

évitée soit en apposant un dispositif de trop-plein assurant de façon visible l'écoutement du liquide dans les 

réservoirs annexes, soit en apposant un dispositif commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et le 

fonctionnement d’un avertisseur à la fois sonore et lumineux. Les évenis, les trous de respiration et, en général, 

tous mécanismes pour évacuer l'air du réservoir au moment du remplissage ou pour faire pénétrer l’air au moment 

de la vidange, doivent avoir un débit suffisant pour qu'il n'en résulte jamais de surpressions ou de dépressions 

anormales à l'intérieur. 

Article 7.2.13.5. Détection gaz 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation déterminées par l'exploitant comme 

présentant des risques en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces 

zones sont équipées de systèmes de-détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux produits visés et à 

leur mode d'utilisation. 

Article 7.2.13.6. Stockage et manipulation 

Les récipients peuvent être stockés en plein air mais ne doivent pas être exposés au rayonnement solaire direct et 

doivent être protégés contre les intempéries. Si les produits sont stockés dans des locaux, ceux-ci doivent être bien 

ventilés et les produits doivent être protégés du rayonnement solaire direct. Dans tous les cas, les produits doivent 

être stockés à l'écart de toute source de chaleur ou d'ignition. 

En particulier, la soude doit être tenues éloignées des substances inflammables ou explosives, des acides, des 

métaux (aluminium et magnésium notamment), des peroxydes organiques. Les orifices de dégazage doivent être 

implantés en point haut des réservoirs de manière à éliminer l'accumulation d'hydrogène dans le ciel gazeux des 

réservoirs. Lorsque les réservoirs sont stockés à l'intérieur d'une enceinte, les évents doivent déboucher à 

l'extérieur du bâtiment. 

Le récipient de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds de bacs doit être compatible avec 

le produit à stocker et résistant à fa corrosion induite par la solution à stocker. 

Si les réservoirs sont installés en surélévation, ils seront placés sur des bâtis ou supports construits dans les règles 

de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique; ils sont maintenus à l'abri de toutes corrosions. 

Concernant la circulation au sein de l'entrepôt, toutes dispositions doivent être prises pour qu'en aucun cas le heurt 

d'un véhicule ne puisse nuire à la solidité de l'ensemble. En conséquence, les voies de circulation sont disposées 

de telle sorte qu'un intervalle avec bornes de protection surélevées d'au moins cinquante centimètres existe entre 

le soutènement des réservoirs et les véhicules. Les réservoirs situés en surélévation sont installés de manière telle 

qu'on puisse facilement circuler et déceler tout suintement ou fuite et y remédier. 

-39-



Article 7.2,13.7. Etanchéité 

Lors de la première mise en service de l'installation d'emploi et ensuite lors de toute modification ou de réparation 
de cette installation, un contrôle d'étanchéité sera réalisé par une personne où une entreprise compétente 
désignée par l'exploitant. Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.14. STOCKAGES DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Article 7.2.14.1, Implantation 

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances minimales suivantes 
mesurées horizontalement : 
- réservoir enterré : à 2 mêtres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec 

l'exploitation du réservoir : 
- réservoir aérien : à 30 mètres des limites de propriété. Les réservoirs aériens peuvent être implantés à une 
distance inférieure des limites de propriété en cas de mise en place d'un mur coupe-feu El 120 permettant de 

maintenir les effets létaux sur le site. Les éléments de démonstration du respect des règles en vigueur le 

concernant sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle 

périodique. 

Les distances entre réservoirs ne sont pas inférieures à la plus petite des distances suivantes 

- te quart du diamètre du plus grand réservoir ; 
- une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité totale équivalente du stockage est inférieure ou égale à 

50 mètres cubes et de 3 mètres lorsque la capacité précitée est supérieure à 50 mètres cubes. 

Article 7.2.14.2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie engins au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de l'installation. Cette voie 

engins respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à 15 

k ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est maintenu 

et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

- chaque point du périmètre du stockage est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre l'installation et la voie engins. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engins permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de 

l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse 

sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 10 mètres de diamètre est prévue à 

son extrémité. 

Article 7.2.14.3. Stockages aériens 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et portent en 

caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits selon les normes en vigueur à 

la date de teur fabrication et présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des récipients métalliques. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Article 7.2.14.4. Stockages enterrés 

Toute nouvelle stratification simple enveloppe des réservoirs enterrés est interdite. 

Les réservoirs simple enveloppe enterrés non stratifiés et non placés en fosse sont remplacés, avant le 

31 décembre 2010, par des réservoirs conformes aux dispositions de l'article 10 de l'arrêté ministériel du 

48 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes soumis à 

autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations ciassées pour la 

protection de l'environnement, ou transformés en réservoir à double enveloppe avec un système de détection de 

fuite conforme à la norme EN 13160 dans sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou à 

toute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. 
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Les réservoirs simple enveloppe enterrés siratifiés et non placés en fosse sont remplacés, avant le 
31 décembre 2020, par des réservoirs conformes aux dispositions de l'article 10 de l'arrêté ministériel du 
18 avril 2008 susmentionné ou transformés en réservoir à double enveloppe avec un système de détection de fuite 
conformes à la norme EN 13160, dans sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. 

Les transformations sont réalisées par une entreprise qualifiée et suivie par le laboratoire national de métrologie et 
d'essai (LNE) ou tout autre organisme équivalent de l'union européenne ou de l'espace économique européen. La 
méthode de qualification et de suivi respecte les dispositions de l'annexe lil de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 
susmentionné. À l'issue de la transformation, l'entreprise qualifiée procède au marquage des réservoirs 
transformés, faisant apparaître au minimum son nom et son adresse, le mois et l'année de réalisation de la 
transformation, la capacité du réservoir et le numéro du certificat ou équivaient de qualification. Ce marquage est 
solidement fixé sans affaiblir l'intégrité du réservoir. 

Lorsque l'exploitant choisit de remplacer un réservoir existant par un nouveau réservoir, par exemple en fin de vie, 
le nouveau réservoir et ses équipements annexes sont conformes aux prescriptions l'arrêté ministériel du 
18 avril 2008 susmentionné. En particulier l'installation et l'exploitation doivent être conformes aux dispositions de 
l'annexe | de cet arrêté. 

Article 7.2,14.5, Réservoirs 

Les réservoirs à axe horizontal sont conformes à la norme NF EN 12286-2 dans sa version en vigueur le jour de la 
mise en place du réservoir ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace 
économique européen. 
Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union 
européenne ou l'Espace économique européen, sont stratifiés sur toute la surface en contact direct avec le sot 
avec une continuité de 70 centimètres minimum au-dessus de la ligne de contact avec le sol. Le matériau de 
stratification est compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 
En outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne. Le matériau de stratification est 
compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 
Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent ou 
sous celui de la poussée des eaux. 
Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

Article 7.2.14.6. Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre 
le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de remplissage de 
ces réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont reliés au bas des 
réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins égal à la somme des diamètres des tuyauteries de 
remplissage. Les tuyauteries de liaison entre les réservoirs sont munies de dispositifs de sectionnement permettant 
l'isolement de chaque réservoir. 
Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et 
compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses. En dehors 
des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. À proximité de l'orifice de 
remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit du réservoir 
qu'il alimente. 

Les tuyauteries enterrées qui ne sont pas munies d'une deuxième enveloppe et d'un système de détection de fuite 
entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite, subissent 
un contrôle d'étanchéité selon les règles de l'annexe Il du présent arrêté, tous les dix ans par un organisme agréé 
conformément aux dispositions de l'article 8 de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 susmentionné. 

Article 7.2.14.7. Les vannes 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont facilement 
manœuvrables par le personnel d'exploitation. 

Article 7.2.14.8. Le dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon. 
Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le volume 
acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 
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Les réservoirs enterrés simple enveloppe, stratifiés ou non, font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de 

produit présent dans le réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une 

semaine. À cette occasion, l'absence de liquide aux points bas est également contrôlée. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations ciassées. 

Article 7.2.14,9. Le limiteur de remplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le 

jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou 
l'Espace économique européen. 
Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est mentionnée de 
façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il y en a un. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

Article 7.2,14.10. Les évents , 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils ont une 

section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de remplissage et une direction 
finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de 

livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance 

horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres 

vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public. 

Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances minimales 
précitées doivent être observées à la date d'implantation de l'installation classée. 

Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la cuvette 

de rétention. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux 

dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés des évents soumis aux dispositions 

de récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y compris en cas de changement d'affectation des 

réservoirs. 

  

Article 7.2.14.11. Contrôles 

Les réservoirs aériens en contact direct avec le sol sont soumis à une visite interne, à une mesure d'épaisseur sur 

ja surface en contact avec le sol ainsi qu'à un conirôle qualité des soudures, tous les dix ans à partir de la première 

mise en service, par un organisme compétent. Le rapport de contrôle est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et du contrôle périodique. Pour les réservoirs existants à la date du 31 décembre 2002, le 

premier contrôle est réalisé avant le 31 décembre 2012. 
Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans te réservoir par 

jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une semaine. 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les réservoirs enterrés simple enveloppe, stratifiés ou non, subissent un contrôle d'étanchéité selon les règles de 

l'annexe li de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 

équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de ia nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement, tous les cinq ans, par Un organisme agréé 

conformément aux dispositions de l'article 8 de ce même arrêté. 

Un dégazage, un nettoyage et un contrôle visuel du réservoir sont effectués avant le contrôle d'étanchéité par un 

organisme dont la conduite d’une démarche sécurité a fait l'objet d'un audit par rapport à un référentiel reconnu par 

je ministre chargé des installations classées. 
Le premier contrôle d'étanchéité est effectué au plus tard le 31 décembre 2009. 

ARTICLE 7.2.15. INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION DES LIQUIDES INFLAMMABLES 

Article 7.2.15.1. Règles d'implantation 

Distances d'éloignement à respecter : 

-15 mètres des issues d'un établissement recevant du public de 1re, 2e , 3e où 4e catégorie ; 

-5 mètres de l'issue principale d'un établissement recevant du public de la 5e catégorie (magasin de vente 

dépendant de l'installation, etc) ; 

-10 mètres des issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d'une 

installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion ou des issues d'un 

immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation ; 

-5 mètres des issues où des ouvertures des locaux susceptibles d'accueillir le public au sein de l'installation ;   
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-5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette distance pouvant être ramenée à 
4,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures de 2,5 mètres 

de haut ou lorsque les liquides inflammables distribués sont de catégorie C au titre de la rubrique 1430 de la 

nomenclature des installations classées. 

Une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre l'évent d'un 
réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

Article 7.2,15.2. Installations électriques 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse 

manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à l'exception 

des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt 

total de la distribution de carburant. Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé 
au moins une fois par an. 
La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable de 
l'exploitation de l'installation. 

Lorsque l'installation est exploitée en libre-service sans surveillance, le dispositif de coupure générale ci-dessus 
prescrit est manœuvrable à proximité de la commande manuelle doublant le dispositif de déclenchement 
automatique de lutte fixe contre l'incendie. 

Dans les parties de l'installation se trouvant dans des zones susceptibles d'être à l'origine d'explosions, les 

installations sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement 
constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement protégées 
contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 
l'installation en cause. 

Article 7.2.15.3, Appareils de distribution 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, de 
pompage, de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à ne permettre 
aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de 
sûreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment 
est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs 
d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux 

vapeurs d'hydrocarbure, 
Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonage soit écarté. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d'un 
dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement 
accidentel du distributeur. 

Article 7.2.15.4. Flexibles 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont entretenus 
en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et 
de l'organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due 

à un contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 

Pour les hydrocarbures liquides, seuls les appareils de distribution mis en place postérieurement au 3 août 2003 et 

d'un débit inférieur à 4,8 mètres cubes par heure sont équipés d'un dispositif anti-arrachement du flexible de type 
raccord-cassant. 
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Article 7.2.15.5. Dispositifs de sécurité 

Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 
automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des 
camions-citernes et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de 
dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs). 

Les liaisons des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectuent sous l'appareil. D'autre part, elles 

comportent un point faible (fragment cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement accidentel! de l'appareil. 
Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, interrompent tout débit liquide ou gazeux 
en cas de rupture. En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes placées sous le niveau du sol, qui 
peuvent être confondues avec les dispositifs d'arrêt d'urgence. 
Elles peuvent également être commandées manuellement. 

Ces canalisations sont implantées dans des tranchées dont le fond constitue un support suffisant. Le fond de ces 

tranchées et les remblais sont constitués d'une terre saine où d'un soi granuleux (sable, gravilion, pierres ou 
agrégats n'excédant pas 25 millimètres de diamètre). 

Article 7.2.15.6. Aires de dépotage, de remplissage ou de distribution 

Les aires de dépotage, de remplissage et de distribution de liquides inflammables sont étanches aux produits 
susceptibles d'y être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables est pourvue en produits fixants ou en 

produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces 
produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution avec 

les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle, ...). 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif 

d'obturation automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal 
de 45 litres par heure, par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. Le 
séparateur-décanteur est conforme à la norme en vigueur au moment de son installation. Le décanteur-séparateur 
est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans tous les cas au moins une fois 
par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu'en la vérification du bon 
fonctionnement de l'obturateur, La société habilitée fournit la preuve de la destruction ou du retraitement des 

déchets rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation 
de conformité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de l'inspecteur des installations classées et de 
l'organisme de contrôles périodiques. 

ARTICLE 7.2,16. INSTALLATIONS DE COMPRESSION D’AIR 

Article 7.2.16.1. Bâtiments 

Le local constituant le poste de compression est construit en matériaux MO et ne comporte pas d'étage. 
Des murs de protection de résistance suffisante et formant éventuellement chicane pour l'accès aux locaux des 
compresseurs où des accumulateurs entoureront ces appareils de façon à diriger vers la partie supérieure les gaz 

et les débris d'appareils d'une explosion éventuelle. 
Le toit sera construit en matériaux légers de manière à permettre cette large expansion vers le haut; 

Des murs sépareront les locaux renfermant les appareils et tuyauteries dans lesquels le gaz séjourne ou circule de 

tous les locaux occupés en permanence {à l'exception du bureau du surveillant) et de ceux qui pourraient 
renfermer des matières inflammables; 
Une ventilation permanente de tout le local devra être assurée de façon à éviter à l'intérieur de celui-ci la 
stagnation de poches de gaz. 
Le chauffage des locaux ne pourra se faire qu'au moyen d'eau chaude, de vapeur où d'air chaud produit à 
l'extérieur. 

Article 7.2.16.2. Compression 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des appareils à 
pression de gaz. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le 
compresseur. 
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Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à la sortie de chaque 
étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du gaz à la sortie de 

chaque étage des compresseurs, 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque instant la 

circulation de l'eau. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient 
trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur ou assurera son 
arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont 

l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 
En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés aux endroits convenables pour éviter des 
renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 

condensation seront susceptibles de s'accumuler. 
Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des 

dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 
Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger ou 

d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

ARTICLE 7.2.147. DEPOTS DE BOIS, COPEAUX, PLAQUETTES, PAPIER, CARTON 

Article 7.2.17.1. Dépôts en plein air 

Les dépôts de bois et copeaux de bois doivent être séparés de la limite de propriété par une bande d'au moins 
15 m de largeur qui ne renfermera ni matériaux combustibles ni végétation. 

Chaque catégorie de produit doit être disposée sur parc à l'air libre en stockages distincts et distants les uns des 
autres et des activités ou dépôts présentant des risques d'incendie. 

La hauteur des piles de bois ne doit pas compromettre leur stabilité ou rendre dangereuses les manutentions. 

Les aires de stockage et de circulation doivent être conçues pour éviter la stagnation des eaux pluviales. Elles 

doivent être nettoyées en tant que de besoin. 

Les copeaux et sciures doivent être manutentionnés et stockés de façon à limiter au maximum les envois. 

Article 7.2.17.2. Dépôt de pâtes, papiers et cartons 

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique par ailleurs la localisation et la nature des 

produits stockés. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services 

d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 7.2.17,3. Implantation-Accessibilité 

Une distance de 20 mètres de l'enceinte de l’établissement est respectée. 
Le stockage est par ailleurs situé à plus de 30 mètres de tous les produits et installations au sein de l'établissement 
susceptibles de produire des effets toxiques ou des explosions en cas d'incendie du stockage. 

Le stationnement à proximité du stockage, en dehors des stricts besoins d'exploitation, de véhicules susceptibles 

par propagation de conduire à un incendie dans le stockage ou d'aggraver les conséquences d’un incendie s'y 

produisant est interdit, 

Article 7.2.17.4. Accessibilité des engins à proximité du stockage 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre du stockage et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie du stockage 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,6 mètres et la pente inférieure à 15 

% ; 
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- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mêtres est maintenu 
et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- là voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 kN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 
- chaque point du périmètre du stockage est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; - aucun 
obstacle n'est disposé entre le stockage et la voie engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d’une voie engin, permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre du 

stockage et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse 
sont d'une largeur ütile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 10 mètres de diamètre est prévue à 
son extrémité. 

Article 7.2.17.5. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu : 

- pour un stockage couvert, un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de 

large au minimum ; 

- pour un stockage extérieur, un chemin stabilisé de 4,40 mètre de large au minimum permettant d'accéder en deux 
endroits différents au stockage en vue de latteindre quelles que soient les conditions de vent. 

Article 7,2.17.6. Détection incendie 

La détection automatique d'incendie avec transmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire. 

Pour les papiers les plus légers, à savoir : 
- les papiers de grammage inférieur à 48 g/m° pour les produits non stockés sous forme de bobine ; 

- jes papiers de grammage inférieur ou égal à 42 g/m”, dont les papiers d'hygiène, lorsqu'ils sont stockés sous 

forme de bobine, 
les dépôts sont équipés d'un système d'extinction automatique. 

Pour les autres types de papiers, l'exploitant définit une stratégie d'extinction de l'incendie. Si celle-ci n'est pas 

basée sur un système automatique d'extinction, la stratégie d'extinction après détection fait l'objet d'un avis des 
services d'incendie et de secours. Cette stratégie peut s'appuyer sur l'intervention de moyens de secours internes 

et externes ou la mise en place de réserve d'eau par exemple. 

L'exploitant s'assure de la conformité aux référentiels en vigueur et démontre la pertinence du dimensionnement 
retenu pour ces dispositifs de détection ou d'extinction, il établit des consignes de maintenance et organise à 
fréquence conforme aux référentiels reconnus des vérifications de maintenance et des tests, dont les comptes 
rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 
Le point le plus haut des stockages se situe à une distance compatible avec les exigences du fonctionnement des 

dispositifs d'extinction ou de détection. Cette distance ne peut en tout état de cause être inférieure à 4 mètre. 

L'exploitant fournit au sein de l'étude de danger prévue à l'2Sune étude technico-économique évaluant la possibilité 

de se conformer aux dispositions du présent article. ‘ 

Article 7.2.17.7. Eclairage 

A partir du 14/1/2011 : 

- Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé ; 

- Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition 

pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. Les appareils 
d'éciairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont 

protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.17.8. Organisation du dépôt couvert de papier/carton 

Une surface maximale d'ilots de 3 300 mètres carrés peut néanmoins être autorisée, sous réserve que la hauteur 
de stockage ne dépasse alors pas 6 mètres et que la distance entre deux flots soit supérieure ou égale à 15 
mètres. 

Une hauteur de stockage supérieure aux limites citées ci-dessus peut toutefois être autorisée, sous réserve : 

- de la présence d'un système d'extinction automatique ; 

- que la distance entre flots soit augmentée de façon à ce que la ruine de la structure d’un flot enflammé ne 
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conduise pas à l'inflammation des flots voisins ; 

- que la ruine de l'lot enflammé ne puisse pas entraver l'intervention des secours (voie de circulation, zone de 
stationnement prévue pour les engins de secours, etc.). 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture ou le plafond ou 
de tout système de chauffage pour les stockages couverts. 

Les produits stockés en palettier forment des îlots d’une surface maximale de 6 000 mètres carrés et d'une hauteur 
maximale de 8 mètres, sauf si un système d'extinction automatique est mis en place. 

ARTICLE 7.2.18, STOCKAGE DE POLYMERES 

Article 7.2.18.1. Aménagement et organisation du stockage 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans tous les cas, le 

stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des 
fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont 
réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas 

d'incendie. 
Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire spécifique, à 
une distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. 
De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés d'au 

moins 3 mètres. 
La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 4 mètre doit être 

préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

ARTICLE 7.2.19. BROYAGE D'ÉCORCES, DE BOIS / TRAITEMENT DES POTEAUX BRUTS, DES 

PLAQUETTES 

Article 7.2,19.1. Implantation 

Les installations nouvelles doivent être implantées à une distance d'au moins 10 mètres des limites de propriété. 

Article 7.2.19.2. Déchiquetage du bois 

Les broyeurs doivent être précédés de dispositifs d'élimination des corps étrangers : tri magnétique et séparation 

gravitaire. 
Les installations sont placées dans un bâtiment construit en matériaux incombustibles MO et protégées par une 

extinction automatique par sprinkler. 

Article 7.2.19.,3. Echauffement des organes mobiles 

Les organes mécaniques mobiles risquant de subir des échauffements et soumis à dépôts de poussières doivent 
être convenablement lubrifiés et périodiquement contrôlés. Les roulements, paliers et moteurs d'entraînement de 

tapis, convoyeurs, doivent être équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un incident de 
fonctionnement (contrôleur de rotation, détecteur d'étincelles, disjonction, détecteur de bourrage,.…). Des arrêts 
d'urgence ou tout autre moyen défini par l'exploitant doivent être installés. 

Ces détecteurs doivent, en fonction de l'incident détecté, déclencher : une alarme, une injection d'eau, un 

inverseur de rotation, l'arrêt des installations situées en amont. 

Toute anomalie détectée, tout déclenchement de système automatique d'extinction sera matérialisé par une alarme 

sonore lumineuses extérieure ainsi que reportée dans la salle de contrôle et de commande. 

Article 7.2.19.4. Transport de particules / tamis 

Afin d'éviter la création d'une atmosphère explosive à l'intérieur des appareillages de broyage et de tamisage, 

ceux-ci doivent être équipés de dispositifs d'aspiration et de filtration. L'usage de l'air comprimé doit être limité et 

réglementé par consignes. 

Les transporteurs de plaquettes, copeaux et particules de bois de fractions fines sont entièrement capotés et sont 

équipés des détecteurs mentionnés à l'article précédent. Les tapis transporteurs situés en aval des tas de copeaux 

sont équipés de rampes d'aspersion d'eau. 

Les aires ou réceptacles appelés à recevoir des copeaux ou particules en ignition en cas d'inversion de marche ou 

by-pass sont conçus à cet effet et équipés de dispositifs d'extinction (R.I.A....). 

Les silos, cyclones et tamis doivent être équipés d'évents d'explosion. La surface d'évent doit être définie en 

proportion de l'appareil, 
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CHAPITRE 7.3GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 

leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 
par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-l'interdiction de fumer ; 
“l'interdiction de tout brûülage à l'air Hbre ; 

-l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

-lobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

-les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

-les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

-Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7,3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les Zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

-toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 
-les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

-des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 
ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

-un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 
-une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction 

face au danger. 

ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.4,1. « permis d'intervention » ou « permis de Feu » 

Les travaux conduisant à Une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 

« permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
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Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée qu'après une 
purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de canalisation s'effectue selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 L portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 

présents dans l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de 
satisfaire à cette obligation 

ARTICLE 7.4.3. RÉCUPÉRATION DES EAUX INCENDIES 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols, du réseau public d'eaux pluviales, des cours d'eau où du milieu naturel, Ce 
confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage des dépôts 
couverts. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement est 
nécessaire avant rejet. 

Le volume nécessaire à ce confinement sera déterminé au sein de l'étude de dangers prévue à 29, en fonction de 
la rapidité d'intervention et des moyens d'intervention ainsi que de la nature des matières stockées, la capacité 
d'absorption. Si le volume en place est insuffisant, l'exploitant indiquera dans son étude de danger et un 
échéancier de mise en conformité . 

ARTICLE 7.4.4. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

-100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

-50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 
-dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

-dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
-dans tous les cas, 800 L minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. ll en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
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Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 
arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et 
pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées à l'40 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 
des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.5. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ….). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5MOYENS D’'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels (au 
moins une fois par an). 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 
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Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au 

moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres 

au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le risque à 

défendre : ils devront fournir un débit minimal de 63 m°/h sur une durée de 2h à proximité des zones de stockage 

de papiers/carton ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent 

être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; en particulier pour installations 

de distribution de gaz combustibles liquéfiés, 2 extincteurs à poudre polyvalente de type NF M1 H 21 A-233 B et 

C dont situés à moins de 20 mètres des appareils de distribution ;: deux extincteurs à poudre de 9 kilogrammes 

chacun sont présents à côté du stockage d'acétylène ainsi qu'un poste d'eau équipé en permanence disposé à 

distance convenable pour permettre l'arrosage éventuel des bouteilles d'acétylène dissous de façon à éviter leur 

échauffement ; 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

- d'un système interne d'alerte incendie, 
- de robinets d'incendie armés ; 
- de sprinklage pour les magasins de stockage de produits papiers/cartons ; 

- d'un système de détection et d'extinction fixes alimentés en eau à déclenchement manuel pour les sécheurs des 

machines à papier : 
- de capteur de pression, de détecteur de flamme et de pulvérisateur de vapeur d’eau au niveau des rampes à 

rayonnement infra-rouge ; 
- de systèmes de détection incendie dans toutes les cellules électriques et d'extinction automatique pour celles 

dans lesquelles il existe des risques de défaillance électriques pouvant générer des incendies ; 

- d'une détection d'incendie desservie à une alarme au niveau des bâches à huile des circuits de lubrification et 

des bâches à huile des circuits hydrauliques ; 
- d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable rapidement pour le stockage 

de polymères. 
- un bac de sables à proximité des stockage de liquide inflammables ; 

L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les robinets d'incendie armés {RIA) sont répartis dans le local abritant l'installation en fonction de ses dimensions 

et sont situés à proximité des issues; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément 

par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés contre le gel. 

Pour le stockage de soude, en cas d'incendie, it convient de refroidir par pulvérisation d’eau le récipient pour éviter 

la rupture ou la corrosion, en poursuivant l'opération longtemps après la fin de l'incendie. Lors de l'intervention, il 

convient de veiller à ne pas introduire d'eau à l'intérieur des récipients de stockage. 

Les installations de distribution sont dotées de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et au 

moins protégée comme suit : 

- d'un système d'alarme incendie (ou tout moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours dans le 

cas des installations sous surveillance) ; 

- un système manuel commandant en cas d'incident une alarme optique ou sonore ; 

- des extincteurs homologués 233 B ; 

- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 

litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle 

où par tout dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries ; 

- pour le tableau électrique, d'un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ; 

- sur l'installation, d'au moins une couverture spéciale anti-feu. 

Pour les installations de distribution, les moyens de lutte contre l'incendie prescrits dans les paragraphes 

précédents pourront être remplacés par des dispositifs automatiques d'extinction présentant une efficacité au 

moins équivalente. Une commande de mise en œuvre manuelle d'accès facile double le dispositif de 
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déclenchement automatique de défense fixe contre l'incendie. Cette commande est installée en dehors de l'aire de 
distribution en un endroit accessible au préposé éventuel à l'exploitation, ainsi qu'à tout autre personne. 

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 
“interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
-les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
“es mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 
et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
-les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
-là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, 
“a procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Article 7.5.6.1. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O1.) sur la base des risques et moyens d'intervention 
nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de danger demandé précédemment dans un 
délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) s'il existe, est consulté par l'industriel sur la 
teneur du P.O.. suite à sa rédaction et à l'occasion de toute modification conséquente, l'avis du CHSCT est 

b      

  

Le plan est , au Service d'incendie et de secours et à l'inspection des installations classées. 
Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

Le plan d'opération interne est mis à jour et testé à des intervalles n'excédant pas 3 ans. ll est également mis à 
jour à l'occasion de l'actualisation de l'étude dangers et de toute modification notable des installations. 

L'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement du 
POI. Un exercice doit être réalisé chaque année. L'inspection des instailations classées est informée de la date 
retenue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à 
disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1SUBSTANCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 8.1.1. SUBSTANCES RADIOACTIVES AUTORISÉES 
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Le plan d'implantation des sources radioactives au sein de l'établissement est présenté en annexe. 

ARTICLE 8.1.2. CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations (code 

de la santé publique, notamment ses articles R 1333-1 à R1333-64, code du travail, notamment ses articles R 

2314-73 à R231-116), et en particulier, à celles relatives au transport de matières radioactives et à l'hygiène et 

sécurité du travail. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en particulier concernées les dispositions 

relatives : 

- à la formation du personnel, 

- aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant, notamment par des 

organismes agréés, 

- à l'analyse des postes de travail, 

- au zonage radiologique de l'installation, 

- aux mesures de surveillance des travailleurs exposés. 

Les utilisations hors établissement nécessitent une autorisation spécifique, prise en application du code de la santé 

publique et délivrée par l'autorité de sûreté nucléaire (ASN) par délégation du ministre chargé de la santé. 

ARTICLE 8.1.3. DÉTENTEUR 

Conformément à l'article L 1333-4 du code de la santé publique, l'exploitant définit une personne en charge directe 

de l’activité nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 

Le changement de personne responsable devra être obligatoirement déclaré au préfet de département, à 

l'inspection des installations classées et à l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) dans les 

meilleurs délais. 

ARTICLE 8.1.4, UTILISATION 

Les sources visées par le présent arrêté sont réceptionnées, stockées et utilisées dans le ou les locaux décrits 

dans le tableau précédent. Les mouvements des sources entre ces locaux font l'objet de consignes ayant pour 

objet d'en limiter le nombre et de sécuriser les itinéraires retenus. 

Les appareils contenant des sources radioactives sont installés et opérés conformément aux instructions du 

fabricant.



Toute modification des appareils contenant des sources qui conduirait à dégrader la radioprotection des 

travailleurs, du public ou de l'environnement est interdite. En particulier, l'altération des dispositifs de sécurité ou 

toute modification compromettant l'efficacité est interdite. 

Les appareils contenant des sources radioactives sont maintenus en bon état de fonctionnement. lis font l'objet 

d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de la régiementation en vigueur. 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration 

impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié, L'utilisation d'un tel appareil est suspendue 

jusqu'à ce que la réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été 

vérifié. 

La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre présentant : 

- les références de l'appareil concerné, 

- la date de découverte de la défectuosité, 

- une description de la défeciuosité, 

- une description des réparations effectuées et l'identification de l'organisme qui les a accomplies, 

- la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil et l'identification de l'organisme qui l'a 

réalisée. 

Les opérations de chargement et de déchargement des sources dans les appareils ne peuvent être réalisées par 

l'exploitant et nécessitent de recourir à une entreprise où un organisme spécialisé. 

ARTICLE 8.1.5. GESTION DES SOURCES RADIOACTIVES 

Afin de remplir les obligations imposées par le premier alinéa de l'article R 1333-50 du code de la santé publique et 

par le second alinéa de l'article R 23-87 du code du travail, l'exploitant met en place un processus systématique 

et formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur 

cession ou leur élimination ou leur reprise par un fournisseur où un organisme habilité. Ce processus permet 

notamment de connaître à tout instant : 

- les activités détenues, ceci en vue de démontrer la conformité aux prescriptions de la présente 

autorisation ; 

- la localisation d'une source donnée. 

    Un plan à jour des zone 
classées. Ce plan est fi 

Un inventaire des sources radioactives est réalisé périodiquement et au moins une fois par an ou, pour les sources 

qui sont fréquemment utilisées hors de l'établissement au moins une fois par trimestre. Cet inventaire mentionne 

les références des enregistrements obtenus auprès de L'IRSN. 

ARTICLE 8.1.6. RÈGLES D'ACQUISITION 

Pour toute acquisition, cession, importation ou exportation de radionucléides, l'exploitant fait établir un formulaire 

qui est présenté à l'enregistrement de l'IRSN suivant les dispositions des articles R 1333-47 à R 1333-49 du code 

de la santé publique. 

Lors de l'acquisition de sources scellées auprès de fournisseurs, l'exploitant veille à ce que les conditions de 

reprise de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées 

et formalisées dans un document dont un exemplaire est conservé par le titulaire. 

ARTICLE 8.1.7. SIGNALISATION 

Les récipients contenant les sources portent extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistant au 

feu, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en Becquerels et la date de la mesure de cette 

activité. 
Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité sont placés d'une façon apparente et appropriée à 

l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. Ces disposition doivent éviter qu'une personne non 

autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

En cas d'existence d'une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R 231.814 du code du travail, la 

signalisation est celle de cette zone. 
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ARTICLE 8.1.8. PROTECTION CONTRE L'EXPOSITION AUX RAYONS IONISANTS 

Les sources sont utilisées et entreposées de telle sorte que le débit de dose externe en tout lieu accessible au 

public soit maintenu au niveau le plus faible qu'il est raisonnable d'atteindre et, en tout état de cause, de façon à 

assurer le respect de la limite de dose efficace annuelle pour je public de 4 mSv/an. 

En tant que de besoin, des écrans supplémentaires en matériau convenable sont interposés sur le trajet des 

rayonnements. 

ARTICLE 8.1.9. PRISE EN COMPTE DU RISQUE INCENDIE 

Aucun feu nu ou point chaud ne peut être maintenu où apporté à proximité des sources radioactives, même 

exceptionnellement, qu'elles soient en cours d'utilisation ou entreposées. Ces interdictions, notamment celle de 

fumer, sont affichées en caractères très apparents dans les secteurs concernés et sur les portes d'accès. 

Dans ces secteurs, tous les travaux de réparation ou d'entretien sortant du domaine de l'entretien courant ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou par la personne que 

ce dernier a nommément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière, établie sous la 

responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre 

l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Des visites de contrôles sont effectuées après toute intervention. 

il est interdit d'entreposer où de maintenir à proximité des sources des matières ou matériaux inflammables. 

Les parties d'installation dans lesquels sont situées les sources radioactives possèdent leurs propres moyens de 

lutte contre l'incendie. 

En cas d'incendie concernant ou menaçant les substances radioactives, il est fait appel à un centre de secours et 

non à un corps de première intervention. Les services d'incendie appelés à intervenir sont informés du plan des 

lieux, des emplacements des différentes sources radioactives, des moyens et voies d'évacuation des sources, 

ainsi que des agents d'extinction recommandés ou proscrits pour les substances radioactives présentes dans 

l'établissement. 

ARTICLE 8.1,10. SÉCURITÉ 

Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le vol 

ou la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur période d'utilisation, elles seront notamment stockées 

dans des locaux, des logements ou des coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à 

une structure inamovible. L'accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé. 

ARTICLE 8.1.11. GESTION DES ÉVÈNEMENTS ET INCIDENTS 

Les dispositions à prendre en cas de perte, détérioration, vol de radioélément artificiel ou d'appareil en contenant 

ainsi que de tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées 

par la réglementation) sont précisées dans des consignes écrites. Ces évènements doivent être signalés 

impérativement et dans les 24 heures au préfet du département où l'évènement s'est produit ainsi qu'à l'IRSN, 

avec copie à l'inspection des installations classées. 

Les consignes de sécurité sont vérifiées par la personne compétente en radioprotection puis sont affichées dans 

tous les lieux où sont détenus ou utilisés des radionucléides ou des appareils en contenant. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter le renouve 

de l'analyse de ses causes et circonstances, et les confirme dans un rapport ni 

( ss. es, sauf décision contraire de celle-ci, Le rapport mentionne la nature des radioéléments, 

leur activité, leur forme physico-chimique, le type et numéro d'identification de la source scellée, le ou les 

fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de lPévènement. 

Le plan d'opération interne de l'établissement prend en compte, en fonction des risques associés, les incidents ou 

accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 

L'exploitant dispose d'un dispositif portatif permettant la détection d'éventuelles radiations en cas de sinistre. 

    

    
   

  

   

Article 8.1.12. CONTRÔLE ET SUIVI 

Un contrôle des débits d'équivalent de dose au niveau du poste de travail le plus proche et dans les lieux 

accessibles au public, dans les diverses configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que de la 

contamination radioactive de l'appareil, est effectué à la mise en service des installations, puis au moins deux fois 
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par an. Les résultats de ce contrôle sont consignés sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. Ce contrôle peut être effectué par l'exploitant. 

    

L'exploitant p je all à compter de la date de parution du 

présent arrêté, un document de synthèse mentionnant notamment l'inventaire des sources détenues et appareils 

en contenant, les rapports de contrôle des sources et appareils en contenant prévus à l'alinéa 1-4° de l'article 

R 2314-84 du code du travail, les résultats du contrôle des débits de dose externe et le réexamen de la justification 

du recours à une technologie mettant en œuvre des rayonnements lonisants. 

ARTICLE 8.1,13. FIN D'UTILISATION 

Les sources usagées ou détériorées sont stockées dans des conditions assurant toute sécurité dans l'attente de 

leur enlèvement qui doit être demandé immédiatement. 

L'exploitant restitue les sources scellées qu'il détient à leurs fournisseurs, en fin d'utilisation où au plus tard dans un 

délai de dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture, sauf prolongation en bonne et 

due forme de l'autorisation d'utilisation obtenue auprès du préfet de département. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier les enlèvements des sources sur demande de l'inspection des 

installations classées. 

Au cas où l'entreprise doive se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire 

ou de liquidation judiciaire, l'exploitant informe sous quinze jours l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.14. CAS DES 2 SOURCES DE MESURE DE NIVEAU DES SILOS MIXTE 

L'utilisation des sources au Cesium 137 est autorisée jusqu'au 10 janvier 2013, soit une prolongation de 3 ans. La 

restitution de ces sources doit intervenir dans le cadre de l'arrêt de la chaudière mixte et être réalisée 

conformément aux dispositions de l'66 ci-dessus. 

Durant la période de prolongation, ces sources font l'objet d'un contrôle annuel par un organisme habilité, Un 

relevé trimestriel de l'exposition est réalisé dans les conditions prévues à l'55 

Les résultats de ces contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.2EPANDAGE 

ARTICLE 8.2.1. EPANDAGES INTERDITS 

Les épandages non autorisés sont interdits. 

ARTICLE 8.2.2. EPANDAGES AUTORISÉS 

L'exploitant est autorisé à poursuivre l'épandage des effluents condensats concentrés d'évaporateur et de l'effluent 

cuisson après filtration, stripping à l’air pour éliminer les produits malodorants et neutralisation afin que te pH final 

soit compris entre 5,5 et 9. 

Cet épandage sera effectué sur les parcelles référencées 20 à 27, 30 à 36, 38, 40 à 42, 45 à 47, dans la section S 

du plan cadastral de la commune de Mimizan (soit environ 24 ha). 

L'épandage n'est pas autorisé sur des parcelles des nouveaux peuplements (inférieurs à 5 ans). 

Article 8.2.2.1, Caractéristiques de l’'épandage 

L'épandage est réalisé par sprinklage afin de recouvrir la surface de façon homogène. La lame d'eau apportée par 

jour est en moyenne de 2,5 mm. L'irrigation est effectuée à raison de 7h par nuit et fractionnée en 4 passages afin 

d'apporter des doses très faibles et de limiter les risques de lessivage. 

Le réseau doit comporter un système de détection de fuite. 

Article 8.2.2.2. Contrôles et suivi environnemental 

L'exploitant met en place la surveillance renforcée suivante : 
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Référentiel Paramètres à mesurer Fréquence Modalités particulières 

  

Echantillon moyen 
pH, Conductivité, DCO journalier 

  

Sodium, azote total, 

phosphore total, azote 

ammoniacal, sulfates, 
chlore, phosphates, 1 fois par trimestre 

éléments traces 
métalliques”, composés 

traces organiques* 

Effluents après pré- 
traitement et avant 

épandage 

  

pH, Sodium, Azote total, 

Phosphore total, suifates, 
chlore, DCO, DBO5, MES, 

éléments traces 

métalliques*, composés 
traces organiques” 

1 piézomètre en amont 
Nappe phréatique et 2 piézomètres en aval 1 fois par trimestre 

  

pH, Sodium, Azote total, 

Phosphore total, sulfates, 

Solutions percolant dans | chlore, DCO, DBOS, MES, 
le sol éléments traces 

métalliques”, composés 
traces organiques* 

Utitisation des plaques 
1 fois par trimestre lysimétriques en place 

  

  

pH, Azote total, Phosphore Echantillonnage assez 

total, Eléments traces ; dense afin d’avoir une 

Sol métalliques*, composés À fois par an bonne représentaticité 

traces organiques" des mesures 

pH, Azote, Phosphore, A réaliser sur les sous- 

à Eléments traces ; bois, les champignons, 

Ecosystème métalliques*, composés 2 fois par an etc, sur 2 périodes 

traces organiques saisonnières différentes           
  

* Les éléments traces métalliques et les composés traces organiques sont ceux stipuiés au sein de l'annexe VII a de l'arrêté ministériel du 2 

février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour ta 

protection de l'environnement soumises à autorisation. 
   

Les résultats des analyses seront ffar 

lis seront utilisés pour la réalisation d'un complément d'étude sur l'impact de l'épandage sylvicole pratiqué à 

pour finalité d'indiquer ciairement l'impact de l'irrigation sylvicole pratiquée depuis 12 ans sur les parcelles 

susmentionnées (sur les aquifères, le sol et l'écosystème) et de déterminer la dose à épandre ainsi que les 

aménagements/traitements à réaliser afin de réduire et de supprimer l'impact à long terme sur l'environnement. H 

spécifiera également si l'exploitant souhaite une extension de cette pratique et les conséquences sur 

l'environnement que cela engendrerait. 

   

  

Suite à la réception de ce document, en fonction des conclusions de l'étude, la fréquence de surveillance spécifiée 

ci-dessus pourra être revue par l'inspections des installations classées. 

CHAPITRE 8.3APPAREILS CONTENANT DU PCB ET PCT 

ARTICLE 8.3.1. 

Les locaux dans lesquels sont exploités des appareils contenant du PCB et du PCT ou un stock de ces fluides 

doivent comporter un sol formant rétention d'une capacité supérieure à la plus grande des valeurs suivantes : 

-100% de la capacité du plus gros contenant 

-50% du volume total stocké. 
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ARTICLE 8.3.2. 

Tout appareil contenant des PCB ou PCT doit être signalé par étiquetage tel que défini par l’article 8 du 8 juillet 
1975 ; il doit en outre être protégé électriquement par un système interdisant tout réenclenchement automatique 
{fusibles par exempte). 

L'absence de fuite sera vérifiée périodiquement. 
Tout déchet souillé de PCB ou PCT à plus de 10 ppm doit être éliminé dans une installation agréée à cet effet. 

ARTICLE 8.3.3. 

Les transformateurs contenant plus de 500 ppm de PCB seront éliminés pour le 31 décembre 2010. | 
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TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1,1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise ta nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives une fois par an, selon des procédures normalisées 

lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de 
mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de 
l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de l'environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 

cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.1Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 
Les mesures portent sur les rejets suivants : 

  

Fréquence d’autosurveillance 
  

  

  

  

Paramètres Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 Conduit n°4 
{Chaudière BWE) !_ (Four à chaux) | (Chaudière mixte} | (Chaudière FML) 

Débit Mesure en | Trimestrielle Trimestrielle Trimestrielle 

permanence 
O2 Semestrielle Semestrielle Semestrielle Semestrielle 

Poussières Evaluation en | Semestrielle Semestrielle Semestrielle 
permanence [E) 
l'aide par exemple 

d’un opacimètre) 
  

  

  

  

  

SO: Trimestrielle Trimestrielie Trimestrielle Trimestrielle 
NOx Semestrielle Semestrielle Semestrielle Semestrielle 
co Annuelle Annuelle Annuelle Annuelle 
COVNM - = Annuelle Annuelle 
Cadmium {Cd}, |- - Annuelle Annuelle 
mercure (Hg) et 
thalium (TI) et leurs 
composés {mg/Nm3             
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Fréquence d’autosurveillance 

Paramètres Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 Conduit n°4 
{Chaudière BWE) | {Four à chaux) | (Chaudière mixte) | (Chaudière FML) 

Arsenic {As), sélénium | - - 
(Se), tellure (Te) et 

leurs composés 

{mg/Nm3) 

Plomb (Pb} et ses|- - 
composés {mg/Nm3) 
Antimoine {Sb), |- - 
chrome (Cr), cobalt 
(Co), cuivre (Cu), étain 
(Sn), manganèse (Mn), 
nickel (Ni, vanadium 
{V), zinc (Zn) et leurs 
composés (mg/Nm3) 

HAP - = Annuelle Annuelle 

HS Annuelle = = - 

  

  

  

  

  

              
  

La fréquences des analyses pourra être revue après consultation de l'inspection des installations classées si les 

résultats transmis sont homogènes et très inférieurs aux valeurs limites d'émission imposées au titre 3. 

Les méthodes de référence utilisées pour prélever les échantillons et réaliser les analyses sont celles spécifiées au 

sein de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 

aux normes de référence. 

Article 9.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 

L'exploitant doit assurer une surveillance de la qualité de l’air par mesure en continu du SO: à l'aide d’un capteur 

au minimum dont l'emplacement est déterminé en accord avec l'inspection des installations classées. 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse sont celles figurant au sein de l'arrêté ministériel du 

7 juillet 2009. 

Les émissions diffuses sont prises en compte. 

L'exploitant est dispensé de cette prescription s’il participe au réseau de mesure de la qualité de l'air et que ce 

réseau permet de surveiller correctement les effets de son rejet. 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur le site de l’établissement ou dans 

son environnement proche. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé journellement. 
Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
  

Auto surveillance assurée par Pexploitant 
Paramètres 

Type de suivi Périodicité de la mesure 
  

  

Eaux pluviales vers le milieu récepteur (courant de Mimizan) : 

MES, DCO, DBO5, NGI, P, 
  

    
  

      
HCT Couleur, pH, T°C,!- Trimestrielle 

Débit 

Eaux résiduaires après traitement vers le milieu récepteur (océan): 

Débit - | En continu 
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Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Type de suivi Périodicité de la mesure 
Paramètres 
  

  

T°C, pH, Couleur, MES, Echantillon prélevé sur une Journalière 
DCO, DBOS, indice phénot |durée de 24h 

proportionnellement au débit 

  

P,AOXx, Ngi, HCT - Mensuelle         
  

Les méthodes de référence utilisées pour prélever les échantillons et réaliser les analyses sont celles spécifiées au 
sein de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de référence. 

Les mesures comparatives mentionnées à l’59sont réalisées selon ta fréquence minimale suivante : 

  

Paramètre Fréquence 

Débit, T°C,pH, Couleur, MES, | Annuelle 

DCO, DB05, N, P, AOx, HCT, 
indice phénol 

  

        

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Les prescriptions relatives à la surveillance des eaux souterraines au niveau de la décharge interne de l'arrêté 
préfectoral du 3 février 2009 sont applicables. 

En ce qui concerne la surveillance de la nappe au niveau des zones irriguées, se référer à l'56. 

ARTICLE 9.2.5, SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

L'exploitant poursuit le suivi du récif artificiel créé en 1990 par FADREMCA (Association pour la Défense, la 
Recherche et les Etudes Marines de la Côte d'Aquitaine) situé au large de la papeterie, à environ 1.5 km du point 
de rejet. Un point sera fait sur cette surveillance 

  

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Se référer à l'56 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.,2.7.1. Mesures périodiques 

Une Stque sera effectuée dans un délai de 3 mois suivant la parution du présent 
arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué 

préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au 
présent arrêté pour les zones à émergence réglementée, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection 
des installations classées pourra demander. Des mesures en limites de propriété devront également être réalisées. 
Le positionnement des points de mesure sera soumis à l'avis de l'inspection des installations classées pour la 

protection de l'environnement. 

  

CHAPITRE 9.3SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 59, notamment celles de son programme 
d'auto surveiljance, les analyse et les interprète. 1} prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque 
des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect 
des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 1 1° du code de 
l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 
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les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de 
chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 59 du 

mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée {en 
particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées à l'59, des modifications 
éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 
producti ue de leur efficacité. 
ilest 

    

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Les résultats d'analyses sont 
L'étude sur l'impact de l'irriga 
notification du présent arrêté. 

   

  

  à compter de la 

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'6isont 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

dans le mois qui suit leur 

CHAPITRE 9.4BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Bilan environnement annuel 
Indépendamment des bilans spécifiques prévus dans les prescriptions techniques du présent arrêté, l'exploitant 

if au préfet et des installations classées le bilan de ses rejets suivant les 

modalités de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008, relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 
installations classées soumises à autorisation. 

   

  

ARTICLE 9.4.2, BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant réalise et adresse. au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 6512-45 du code 

l'environnement. Le bilan est à fôur é 

  

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensembie des installations du site, en prenant comme référence l'étude 

d'impact, doit être conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de 
fonctionnement. 

Le préfet peut prescrire un bilan de fonctionnement de manière anticipée lorsque les circonstances l'exigent, 

notamment suite à une modification de l'impact de l'installation sur l'environnement, en cas de changements 
substantiels dans les meilleures techniques disponibles permettant une réduction significative des émissions sans 
imposer des coûts excessifs, ou suite à une pollution accidentelle. 
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TITRE 10- ÉCHÉANCES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

42 Récolement des prescriptions de l'arrêté préfectoral 4 an après notification de l'arrêté préfectoral 

Respect de nouvelles valeurs limites d'émission pour les 

16 rejets atmosphériques des chaudières mixte et FML. 31 décembre 2012 

Etude technico-économique visant à réduire à 30 mg/Nm° à énnt e k 
16 les rejets de SO, issus du four à chaux À an après notification de l'arrêté préfectoral 

13 Optimisation du laveur de gaz 30 septembre 2011 

Respecter des flux massiques pour les rejets aqueux au : à 
20 milieu naturel. Fin 2010, fin 2013 et août 2015 

Réaliser une étude technique sur l'installation des 

31 dispositifs de protection et la mise en place des mesures 1“ janvier 2012 

de prévention pour le risque foudre. 

installation des dispositifs de protection et mise en place seb : 

31 des mesures de prévention pour le risque foudre. 2 ans après l'analyse du risque foudre 

Contrôles des réservoirs de liquides inflammables 

4 existants à la date du 31 décembre 2002. 31 décembre 2012 

Transmettre une étude de danger conforme à l'arrêté oi : aa 
29 ministériel du 29 septembre 2005. 6 mois suivant la parution du présent arrêté 

Na aat 6 mois après la notification de l'arrêté 
52 Plan d'Opération interne. préfectoral 

56 Transmettre un complément d'étude sur l'irrigation 4 an suivant la parution du présent arrêté 

sylvicole. 

58 Elimination des transformateurs PCB 31 décembre 2010 

ce : 3 mois suivant la parution du présent arrêté 
61 Campagne de mesures sur la situation acoustique. puis tous les 3 ans 

62 Transmettre à Monsieur le Préfet un bilan de 31 décembre 2019   fonctionnement.   
  

{Rappel des échéances de l’arrêté préfectoral) 
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TITRE 11- DISPOSITIONS DIVERSES. 

ARTICLE 11.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément au décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010 portant application de l’article L 

514-6 du code de l’environnement et relatif aux délais de recours en matière d’installations 

classées et d'installations, ouvrages travaux et activités visés à Particle L 214-1 du code de 

l’environnement : 

- un délai de deux mois est laissé à l’exploitant à compter de la date à laquelle la 
décision lui a été notifiée, pour déférer cette décision auprès du tribunal 
administratif de PAU, 

- un délai d’un an est laissé aux tiers à compter de la publication ou de l’affichage de 
cette décision, pour la déférer auprès du tribunal administratif de PAU ; il est 
prolongé de six mois après la mise en service de l'installation, si celle-ci n’est pas 
intervenue dans les six mois suivant la publication ou l'affichage de la décision. 

ARTICLE 11.2 PUBLICITE 

Le maire de MIMIZAN est chargé de faire afficher à la mairie, pendant une durée minimale 

d'un mois, un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est 

soumise. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans les locaux de 

l’établissement. 

Un extrait sera inséré par mes soins et aux frais de la société GASCOGNE PAPER dans deux 

journaux locaux. 

ARTICLE 11,3 EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture des Landes, le directeur régional de l’environnement, de 

l'aménagement et du logement d’Aquitaine, les inspecteurs des installations classées placés 

sous son autorité, le maire de MIMIZAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

Papplication du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu’à la société 

GASCOGNE PAPER. 

Mont-de-Marsan, le  Ÿ 8 FEV, 701 

Le Préfet 

= 

Evenc 1.


